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Projet de décret modifiant les conditions de recrutement des corps enseignants et de personnels d’éducation du ministère chargé de l’éducation nationale 

Titre I – Modification du décret n°51-1423 du 5 décembre 1951 portant règlement d'administration publique pour la fixation des règles suivant lesquelles doit être 
déterminée l'ancienneté du personnel nommé dans l'un des corps de fonctionnaires de l'enseignement relevant du ministère de l'éducation nationale. 

Article 11-9 
 
Les agents accédant à l'un des corps mentionnés à l'article 1er 
qui ont bénéficié avant leur nomination en qualité de stagiaire 
d'un contrat ou de plusieurs contrats de travail pour réaliser une 
période de formation en alternance dans le cadre d'un diplôme 
préparant au concours d'accès aux corps des personnels 
enseignants ou d'éducation bénéficient d'une bonification 
d'ancienneté de deux mois. Cette bonification est cumulable 
avec les autres bonifications et reprises d'ancienneté prévues 
par les dispositions du présent décret. 
 
Les lauréats des concours externes spéciaux réservés aux 
titulaires d'un diplôme de doctorat ou les lauréats des concours 
externes qui ont présenté une épreuve adaptée aux titulaires 
d'un diplôme de doctorat bénéficient d'une bonification 
d'ancienneté de deux ans au titre de la période de préparation 
du doctorat. Lorsque la période de préparation du doctorat a été 
accomplie sous contrat de travail, les services accomplis dans 
ce cadre sont pris en compte, selon les modalités prévues à 
l'article 11-5 pour la part de leur durée excédant deux ans. Une 
même période ne peut être prise en compte qu'une seule fois. 

Article 1 
 
Le premier alinéa de l’article 11-9 du décret du 5 
décembre 1951 est supprimé. 

Article 11-9 
 
Les agents accédant à l'un des corps mentionnés à l'article 1er 
qui ont bénéficié avant leur nomination en qualité de stagiaire d'un 
contrat ou de plusieurs contrats de travail pour réaliser une 
période de formation en alternance dans le cadre d'un diplôme 
préparant au concours d'accès aux corps des personnels 
enseignants ou d'éducation bénéficient d'une bonification 
d'ancienneté de deux mois. Cette bonification est cumulable avec 
les autres bonifications et reprises d'ancienneté prévues par les 
dispositions du présent décret. 
 
Les lauréats des concours externes spéciaux réservés aux 
titulaires d'un diplôme de doctorat ou les lauréats des concours 
externes qui ont présenté une épreuve adaptée aux titulaires d'un 
diplôme de doctorat bénéficient d'une bonification d'ancienneté 
de deux ans au titre de la période de préparation du doctorat. 
Lorsque la période de préparation du doctorat a été accomplie 
sous contrat de travail, les services accomplis dans ce cadre sont 
pris en compte, selon les modalités prévues à l'article 11-5 pour 
la part de leur durée excédant deux ans. Une même période ne 
peut être prise en compte qu'une seule fois. 

Titre II - Dispositions modifiant le décret n° 70-738 du 12 août 1970 relatif au statut particulier des conseillers principaux d'éducation 

Texte actuellement en vigueur Projet de texte Version consolidée 

Article 5 
 
Les conseillers principaux d'éducation sont recrutés par un 
concours externe, un concours externe spécial, un concours 
interne et un troisième concours organisés dans les conditions 
suivantes : 
 
1° Le concours externe est ouvert : 
 
a) Abrogé ; 
b) Abrogé ; 
c) Aux candidats justifiant, à la date de publication des résultats 
d'admissibilité, d'une inscription en dernière année d'études en 
vue de l'obtention d'un master ou d'un titre ou diplôme reconnu 
équivalent par le ministre chargé de l'éducation ; 
d) Aux candidats justifiant, à la date de publication des résultats 

Article 2 
 
L’article 5 du décret du 12 août 1970 susvisé est 
ainsi modifié : 
 
 
 
 
 
 
 
1° Aux c) et d) du 1°, les mots : « d’un master » 
sont remplacés par les mots : « d’une licence » ; 
 
 
 

Article 5 
 
Les conseillers principaux d'éducation sont recrutés par un 
concours externe, un concours externe spécial, un concours 
interne et un troisième concours organisés dans les conditions 
suivantes : 
 
1° Le concours externe est ouvert : 
 
a) Abrogé ; 
b) Abrogé ; 
c) Aux candidats justifiant, à la date de publication des résultats 
d'admissibilité, d'une inscription en dernière année d'études en 
vue de l'obtention d’un master d’une licence ou d'un titre ou 
diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de l'éducation; 
d) Aux candidats justifiant, à la date de publication des résultats 
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d'admissibilité, de la détention d'un master ou d'un titre ou 
diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation. 
 
Pour être nommés dans le corps des conseillers principaux 
d'éducation les candidats ayant subi avec succès les épreuves 
du concours externe doivent justifier de la détention d'un master 
ou d'un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l'éducation. 
 
Les candidats reçus au concours et qui ne remplissent pas la 
condition de titre ou de diplôme mentionnée à l'alinéa précédent 
lors de la rentrée suivant leur réussite au concours gardent le 
bénéfice de celui-ci jusqu'à la rentrée scolaire suivante. S'ils 
remplissent alors la condition de titre ou diplôme, ils peuvent 
être nommés en qualité de fonctionnaires stagiaires. Dans le 
cas contraire, ils perdent le bénéfice du concours et ne peuvent 
être nommés. 
 
1° bis Le concours externe spécial est ouvert aux candidats 
justifiant, à la date de publication des résultats d'admissibilité, 
de la détention du diplôme de doctorat défini à l'article L. 612-7 
du code de l'éducation. 
  
2° Le concours interne est ouvert : 
 
a) Aux fonctionnaires de l'Etat, des collectivités territoriales et 
des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux 
mentionnés à l'article L. 5 du code général de la fonction 
publique, et aux militaires justifiant de trois années de services 
publics ; 
 
b) Aux personnels enseignants de catégorie A, ainsi qu'aux 
maîtres contractuels enseignant en établissements 
d'enseignement privés sous contrat d'association, justifiant de 
trois années de services publics ; 
 
c) Aux personnels non titulaires exerçant des fonctions 
d'éducation dans des établissements d'enseignement publics 
ainsi qu'aux candidats ayant exercé ces fonctions dans les 
mêmes établissements pendant tout ou partie de la période 
comprise entre le 1er septembre de l'une des six dernières 
années scolaires et la date de publication des résultats 

 
 
 
 
 
2° Le quatrième alinéa du 1° est supprimé ; 
 
 
 
 
 
3° A la première phrase du dernier alinéa du 1°,  les 
mots : « qui ne remplissent pas la condition de titre 
ou de diplôme mentionnée à l’ainéa précédent » 
sont remplacés par les mots : « ne détenant pas le 
titre ou diplôme mentionné au d) du 1° » ; 
 
4° A la deuxième phrase du dernier alinéa du 1°, 
les mots : « peuvent être nommés en qualité de 
fonctionnaires stagiaires » sont remplacés par les 
mots : « suivent la formation prévue au 1° du II de 
l’article 8 du présent décret » et les mots : « et ne 
peuvent être nommés » sont supprimés.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

d'admissibilité, de la détention d’un master d’une licence ou d'un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation. 
 
Pour être nommés dans le corps des conseillers principaux 
d'éducation les candidats ayant subi avec succès les épreuves du 
concours externe doivent justifier de la détention d’un master  ou 
d'un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation. 
 
Les candidats reçus au concours et qui ne remplissent pas la 
condition de titre ou de diplôme mentionnée à l'alinéa précédent  
ne détenant pas le titre ou diplôme mentionné au d) du 1° lors de 
la rentrée suivant leur réussite au concours gardent le bénéfice 
de celui-ci jusqu'à la rentrée scolaire suivante. S'ils remplissent 
alors la condition de titre ou diplôme, ils peuvent être nommés en 
qualité de fonctionnaires stagiaires suivent la formation prévue au 
1° du II de l’article 8 du présent décret. Dans le cas contraire, ils 
perdent le bénéfice du concours et ne peuvent être nommés. 
 
1° bis Le concours externe spécial est ouvert aux candidats 
justifiant, à la date de publication des résultats d'admissibilité, de 
la détention du diplôme de doctorat défini à l'article L. 612-7 du 
code de l'éducation. 
 
2° Le concours interne est ouvert : 
 
a) Aux fonctionnaires de l'Etat, des collectivités territoriales et des 
établissements publics qui en dépendent, y compris ceux 
mentionnés à l'article L. 5 du code général de la fonction publique, 
et aux militaires justifiant de trois années de services publics ; 
 
b) Aux personnels enseignants de catégorie A, ainsi qu'aux 
maîtres contractuels enseignant en établissements 
d'enseignement privés sous contrat d'association, justifiant de 
trois années de services publics ; 
 
c) Aux personnels non titulaires exerçant des fonctions 
d'éducation dans des établissements d'enseignement publics 
ainsi qu'aux candidats ayant exercé ces fonctions dans les 
mêmes établissements pendant tout ou partie de la période 
comprise entre le 1er septembre de l'une des six dernières 
années scolaires et la date de publication des résultats 
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d'admissibilité au concours. L'ensemble des candidats doit 
justifier de trois années de services publics ; 
 
d) Aux assistants d'éducation recrutés en application de l'article 
L. 916-1 du code de l'éducation, aux maîtres d'internat et 
surveillants d'externat des établissements d'enseignement 
publics relevant du ministre chargé de l'éducation et aux 
candidats ayant eu l'une de ces qualités pendant tout ou partie 
de la période comprise entre le 1er septembre de l'une des six 
dernières années scolaires et la date de publication des 
résultats d'admissibilité au concours. L'ensemble des candidats 
doit justifier de trois années de services publics ; 
 
e) Aux candidats ayant accompli des services dans une 
administration, un organisme ou un établissement dans les 
conditions fixées par l'article L. 325-5 du code général de la 
fonction publique et qui justifient, selon la nature juridique du lien 
qui les unit à leur employeur dans leur Etat membre d'origine, 
telle que définie par le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 
relatif aux modalités de recrutements et d'accueil des 
ressortissants des Etats membres de l'Union européenne ou 
d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen dans un corps, un cadre d'emplois ou un emploi de la 
fonction publique française, des conditions prévues soit au 
deuxième ou au troisième alinéa du 2° du présent article, pour 
les agents que ledit décret assimile à des fonctionnaires, soit au 
quatrième alinéa du 2° du présent article pour les autres agents; 
 
f) Aux accompagnants des élèves en situation de handicap, qui 
justifient d'au moins trois années de services publics. 
 
Pour se présenter au concours interne, les candidats doivent 
justifier de la détention d'une licence ou d'un titre ou diplôme 
reconnu équivalent par le ministre chargé de l'éducation. 
 
Les candidats mentionnés au b ne sont pas soumis à l'obligation 
mentionnée à l'alinéa précédent. 
 
3° Le troisième concours est ouvert aux candidats justifiant de 
l'exercice, pendant une durée de cinq ans au moins, d'une ou 
de plusieurs des activités professionnelles mentionnées à 
l'article L. 325-7 du code général de la fonction publique. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

d'admissibilité au concours. L'ensemble des candidats doit 
justifier de trois années de services publics ; 
 
d) Aux assistants d'éducation recrutés en application de l'article 
L. 916-1 du code de l'éducation, aux maîtres d'internat et 
surveillants d'externat des établissements d'enseignement 
publics relevant du ministre chargé de l'éducation et aux 
candidats ayant eu l'une de ces qualités pendant tout ou partie de 
la période comprise entre le 1er septembre de l'une des six 
dernières années scolaires et la date de publication des résultats 
d'admissibilité au concours. L'ensemble des candidats doit 
justifier de trois années de services publics ; 
 
e) Aux candidats ayant accompli des services dans une 
administration, un organisme ou un établissement dans les 
conditions fixées par l'article L. 325-5 du code général de la 
fonction publique et qui justifient, selon la nature juridique du lien 
qui les unit à leur employeur dans leur Etat membre d'origine, telle 
que définie par le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux 
modalités de recrutements et d'accueil des ressortissants des 
Etats membres de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un 
cadre d'emplois ou un emploi de la fonction publique française, 
des conditions prévues soit au deuxième ou au troisième alinéa 
du 2° du présent article, pour les agents que ledit décret assimile 
à des fonctionnaires, soit au quatrième alinéa du 2° du présent 
article pour les autres agents ; 
 
f) Aux accompagnants des élèves en situation de handicap, qui 
justifient d'au moins trois années de services publics. 
 
Pour se présenter au concours interne, les candidats doivent 
justifier de la détention d'une licence ou d'un titre ou diplôme 
reconnu équivalent par le ministre chargé de l'éducation. 
 
Les candidats mentionnés au b ne sont pas soumis à l'obligation 
mentionnée à l'alinéa précédent.  
 
3° Le troisième concours est ouvert aux candidats justifiant de 
l'exercice, pendant une durée de cinq ans au moins, d'une ou de 
plusieurs des activités professionnelles mentionnées à l'article L. 
325-7 du code général de la fonction publique. 
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Le nombre des places réservées aux candidats mentionnés au 
1° bis du présent article ne peut être supérieur à 10 % du 
nombre total des places mises aux deux concours externes. Le 
nombre des places réservées aux candidats mentionnés au 2° 
du présent article ne peut être supérieur au tiers du nombre total 
des emplois mis aux concours externes et au concours interne. 
Le nombre des places offertes aux candidats mentionnés au 3° 
du présent article ne peut être supérieur à 10 % du nombre total 
des places offertes aux quatre concours. 
 
Toutefois, les emplois mis aux concours qui ne sont pas pourvus 
par la nomination de candidats de la catégorie correspondante 
peuvent être attribués aux candidats des autres concours, dans 
la limite de 20 % du total des places mises à ces concours. 
 
Lorsqu'il n'en est pas disposé autrement, les conditions requises 
des candidats aux concours visés au présent article 
s'apprécient à la date de publication des résultats d'admissibilité 
aux concours. 
 
Pour chaque concours, le jury établit par ordre de mérite la liste 
des candidats admis. Il établit une liste complémentaire afin de 
permettre le remplacement des candidats inscrits sur la liste 
principale qui ne peuvent pas être nommés ou, éventuellement, 
de pourvoir des vacances d'emplois survenant dans l'intervalle 
de deux concours. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le nombre des places réservées aux candidats mentionnés au 1° 
bis du présent article ne peut être supérieur à 10 % du nombre 
total des places mises aux deux concours externes. Le nombre 
des places réservées aux candidats mentionnés au 2° du présent 
article ne peut être supérieur au tiers du nombre total des emplois 
mis aux concours externes et au concours interne. Le nombre des 
places offertes aux candidats mentionnés au 3° du présent article 
ne peut être supérieur à 10 % du nombre total des places offertes 
aux quatre concours. 
 
Toutefois, les emplois mis aux concours qui ne sont pas pourvus 
par la nomination de candidats de la catégorie correspondante 
peuvent être attribués aux candidats des autres concours, dans 
la limite de 20 % du total des places mises à ces concours. 
 
Lorsqu'il n'en est pas disposé autrement, les conditions requises 
des candidats aux concours visés au présent article s'apprécient 
à la date de publication des résultats d'admissibilité aux concours. 
 
Pour chaque concours, le jury établit par ordre de mérite la liste 
des candidats admis. Il établit une liste complémentaire afin de 
permettre le remplacement des candidats inscrits sur la liste 
principale qui ne peuvent pas être nommés ou, éventuellement, 
de pourvoir des vacances d'emplois survenant dans l'intervalle de 
deux concours. 

Article 8 
 
Les candidats reçus aux concours prévus à l'article 5 et 
remplissant les conditions de nomination dans le corps sont 
nommés fonctionnaires stagiaires et affectés, par le ministre 
chargé de l'éducation, pour la durée du stage dans une 
académie. Cette durée est d'un an. Au cours de leur stage, les 
conseillers principaux d'éducation stagiaires bénéficient d'une 
formation organisée, dans le cadre des orientations définies par 
l'Etat, par un établissement d'enseignement supérieur, visant 
l'acquisition des compétences nécessaires à l'exercice du 
métier. Cette formation alterne des périodes de mise en 
situation professionnelle dans un établissement scolaire et des 
périodes de formation au sein de l'établissement 
d'enseignement supérieur. Elle est accompagnée d'un tutorat et 
peut être adaptée pour tenir compte du parcours antérieur des 
conseillers principaux d'éducation stagiaires. 

Article 3 
 
L’article 8 du même décret ainsi modifié : 
 
1° Le premier alinéa est remplacé par les 
dispositions suivantes :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 8 
 
Les candidats reçus aux concours prévus à l'article 5 et 
remplissant les conditions de nomination dans le corps sont 
nommés fonctionnaires stagiaires et affectés, par le ministre 
chargé de l'éducation, pour la durée du stage dans une académie. 
Cette durée est d'un an. Au cours de leur stage, les conseillers 
principaux d'éducation stagiaires bénéficient d'une formation 
organisée, dans le cadre des orientations définies par l'Etat, par 
un établissement d'enseignement supérieur, visant l'acquisition 
des compétences nécessaires à l'exercice du métier. Cette 
formation alterne des périodes de mise en situation 
professionnelle dans un établissement scolaire et des périodes 
de formation au sein de l'établissement d'enseignement 
supérieur. Elle est accompagnée d'un tutorat et peut être adaptée 
pour tenir compte du parcours antérieur des conseillers 
principaux d'éducation stagiaires. 
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Les modalités du stage et les conditions de son évaluation par 
un jury sont arrêtées conjointement par le ministre chargé de 
l'éducation et par le ministre chargé de la fonction publique. 
 
A l'issue de ce stage, la titularisation est prononcée par le 
recteur de l'académie dans le ressort de laquelle le stage est 
accompli, sur proposition du jury. La titularisation confère le 
certificat d'aptitude aux fonctions de conseiller principal 
d'éducation. 
 
Les prolongations éventuelles du stage sont prononcées par le 
recteur de l'académie dans le ressort de laquelle le stage est 
effectué. 
 
Les stagiaires qui n'ont pas été titularisés peuvent être autorisés 
par le recteur de l'académie dans le ressort de laquelle ils ont 
accompli leur stage à effectuer une seconde année de stage à 
l'issue de laquelle ils sont titularisés dans les conditions fixées 
au troisième alinéa. 
 
Les stagiaires qui n'ont pas été autorisés à effectuer une 
seconde année de stage ou qui, à l'issue de la seconde année 
de stage, n'ont pas été titularisés sont soit licenciés par le 
ministre chargé de l'éducation nationale, soit réintégrés dans 
leur corps ou cadre d'emplois d'origine s'ils avaient la qualité de 
fonctionnaire. 
 
Le temps accompli en qualité de stagiaire est pris en compte 
dans la limite d'une année pour le calcul de l'ancienneté dans le 
corps des conseillers principaux d'éducation. 

« I. Les lauréats des concours prévus à l’article 5 
bénéficient d’une formation initiale, dans les 
conditions définies par arrêté des ministres 
chargés de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur, visant l'acquisition des 
compétences nécessaires à l'exercice du métier.  
 
« Cette formation comprend des périodes de mise 
en situation professionnelle. Elle est mise en 
œuvre par un organisme de formation au sein 
d’une académie. 
 
« Elle est accompagnée d’un tutorat. Elle est 
adaptée pour tenir compte du parcours antérieur 
des lauréats.  
 
« Elle s’organise selon les modalités suivantes : 
 
« II. 1° Les lauréats du concours externe détenant 
le titre ou diplôme prévu au d) du 1° de l’article 5, 
n’ayant ni bénéficié d’une dispense de condition de 
diplôme ni validé une première année de formation 
conduisant au diplôme national de master ou à un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation, bénéficient d’une formation 
de deux ans.  
 
« Les lauréats suivent la première année de cette 
formation dans un organisme de formation du 
ressort géographique d’une académie désigné par 
le ministre chargé de l’éducation nationale. 
 
« Durant cette première année de formation, ils 
bénéficient d’une gratification dans les conditions 
fixées par le ministre de l’éducation nationale, au 
titre notamment de l’article L. 124-6 du code de 
l’éducation.  
 
« Après validation de la première année de 
formation dans les conditions prévues par arrêté 
des ministres chargés de l’éducation nationale et 
de l’enseignement supérieur, ils sont nommés 
stagiaires pour une durée d’un an et affectés par le 

 
I. Les lauréats des concours prévus à l’article 5 bénéficient d’une 
formation initiale, dans les conditions définies par arrêté des 
ministres chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur, visant l'acquisition des compétences nécessaires à 
l'exercice du métier.  
 
Cette formation comprend des périodes de mise en situation 
professionnelle. Elle est mise en œuvre par un organisme de 
formation au sein d’une académie. 
 
Elle est accompagnée d’un tutorat. Elle est adaptée pour tenir 
compte du parcours antérieur des lauréats.  
 
Elle s’organise selon les modalités suivantes : 
 
II. 1° Les lauréats du concours externe détenant le titre ou 
diplôme prévu au d) du 1° de l’article 5, n’ayant ni bénéficié d’une 
dispense de condition de diplôme ni validé une première année 
de formation conduisant au diplôme national de master ou à un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l’éducation, bénéficient d’une formation de deux ans.  
 
Les lauréats suivent la première année de cette formation dans 
un organisme de formation du ressort géographique d’une 
académie désigné par le ministre chargé de l’éducation nationale. 
 
Durant cette première année de formation, ils bénéficient d’une 
gratification dans les conditions fixées par le ministre de 
l’éducation nationale, au titre notamment de l’article L. 124-6 du 
code de l’éducation.  
 
Après validation de la première année de formation dans les 
conditions prévues par arrêté des ministres chargés de 
l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, ils sont 
nommés stagiaires pour une durée d’un an et affectés par le 
ministre chargé de l’éducation nationale dans la même académie. 
 
Les lauréats qui n’ont pas été nommés stagiaires, le cas échéant 
à l’issue d’un redoublement, perdent le bénéfice du  concours.  
 
Par dérogation au premier alinéa du présent 1°, les lauréats qui 
ont la qualité d’agent public ainsi que les lauréats remplissant les 
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ministre chargé de l’éducation nationale dans la 
même académie.  
 
« Les lauréats qui n’ont pas été nommés 
stagiaires, le cas échéant à l’issue d’un 
redoublement, perdent le bénéfice du  concours. 
 
« Par dérogation au premier alinéa du présent 1°, 
les lauréats qui ont la qualité d’agent public ainsi 
que les lauréats remplissant les conditions 
d’admission à concourir fixées au 3° de l’article 5 
relèvent du 2° du présent II.  
 
« 2° Les autres lauréats sont affectés par le 
ministre chargé de l’éducation nationale et 
nommés stagiaires pour une durée d’un an. 
 
« Par dérogation, les lauréats du concours externe 
ayant validé une première année de formation 
conduisant au diplôme national de master ou à un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation peuvent être soumis, dans 
des conditions prévues par arrêté des ministres 
chargés de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur, à l’obligation d’effectuer 
la formation de deux ans prévue au premier alinéa 
du 1° du II. » 
  
« 3° Pour être titularisés dans le corps des 
conseillers principaux d’éducation, les stagiaires 
ayant accompli la formation mentionnée au 
premier alinéa du 1° du II doivent justifier de la 
détention d’un diplôme national de master ou d’un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation. Lorsqu’ils ne justifient pas 
de cette détention mais sont estimés aptes à être 
titularisés, ils bénéficient d’une prolongation de la 
durée du stage d’une année. S’ils justifient à l’issue 
de cette prolongation de la détention d’un titre ou 
diplôme requis, ils sont titularisés. Dans le cas 
contraire, ils sont licenciés de plein droit sans 
consultation de la commission administrative 
paritaire ou réintégrés dans leur corps ou cadre 

conditions d’admission à concourir fixées au 3° de l’article 5 
relèvent du 2° du présent II.  
 
2° Les autres lauréats sont affectés par le ministre chargé de 
l’éducation nationale et nommés stagiaires pour une durée d’un 
an. 
 
Par dérogation, les lauréats du concours externe ayant validé une 
première année de formation conduisant au diplôme national de 
master ou à un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation peuvent être soumis, dans des conditions 
prévues par arrêté des ministres chargés de l’éducation nationale 
et de l’enseignement supérieur, à l’obligation d’effectuer la 
formation de deux ans prévue au premier alinéa du 1° du II. 
 
3° Pour être titularisés dans le corps des conseillers principaux 
d’éducation, les stagiaires ayant accompli la formation 
mentionnée au premier alinéa du 1° du II doivent justifier de la 
détention d’un diplôme national de master ou d’un titre ou diplôme 
reconnu équivalent par le ministre chargé de l’éducation. 
Lorsqu’ils ne justifient pas de cette détention mais sont estimés 
aptes à être titularisés, ils bénéficient d’une prolongation de la 
durée du stage d’une année. S’ils justifient à l’issue de cette 
prolongation de la détention d’un titre ou diplôme requis, ils sont 
titularisés. Dans le cas contraire, ils sont licenciés de plein droit 
sans consultation de la commission administrative paritaire ou 
réintégrés dans leur corps ou cadre d’emplois s’ils avaient déjà la 
qualité de fonctionnaire après qu’il a été mis fin à leur 
détachement.  
 
Les modalités du stage prévu au 1° et au 2° et les conditions de 
son évaluation par un jury sont arrêtées conjointement par le 
ministre chargé de l'éducation et par le ministre chargé de la 
fonction publique.  

A l’issue de ce stage III. A l'issue du stage, la titularisation est 
prononcée par le recteur de l'académie dans le ressort de laquelle 
le stage est accompli, sur proposition du jury. La titularisation 
confère le certificat d'aptitude aux fonctions de conseiller principal 
d'éducation. 
  



PROJET SOUMIS A CONCERTATION DES ORGANISATIONS SYNDICALES 

Version du 24 mai 2024 – post RIM_version bleuie           7 

d’emplois s’ils avaient déjà la qualité de 
fonctionnaire après qu’il a été mis fin à leur 
détachement. » ; 
 
2°  Au deuxième alinéa, après les mots : « Les 
modalités du stage » sont insérés les mots : 
« prévu au 1° et au 2° » ; 
 
3°  Au troisième alinéa, les mots : « A l’issue de ce 
stage » sont remplacés par les mots : « III. A l’issue 
du stage » ; 
 
4°  Au cinquième alinéa, le mot : « troisième » est 
remplacé par le mot : « treizième » ; 

5°  Au sixième alinéa, après les mots : « s’ils 
avaient » est inséré le mot : « déjà » ; 
 
6°  Au septième alinéa, après les mots : 
« principaux d’éducation » sont ajoutés les mots : 
« sous réserve des dispositions du décret n° 94-
874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions 
communes applicables aux stagiaires de l’Etat et 
de ses établissements publics ». 

Les prolongations éventuelles du stage sont prononcées par le 
recteur de l'académie dans le ressort de laquelle le stage est 
effectué. 
 
Les stagiaires qui n'ont pas été titularisés peuvent être autorisés 
par le recteur de l'académie dans le ressort de laquelle ils ont 
accompli leur stage à effectuer une seconde année de stage à 
l'issue de laquelle ils sont titularisés dans les conditions fixées au 
troisième treizième alinéa. 
 
Les stagiaires qui n'ont pas été autorisés à effectuer une seconde 
année de stage ou qui, à l'issue de la seconde année de stage, 
n'ont pas été titularisés sont soit licenciés par le ministre chargé 
de l'éducation nationale, soit réintégrés dans leur corps ou cadre 
d'emplois d'origine s'ils avaient déjà la qualité de fonctionnaire. 
 
Le temps accompli en qualité de stagiaire est pris en compte dans 
la limite d'une année pour le calcul de l'ancienneté dans le corps 
des conseillers principaux d'éducation sous réserve des 
dispositions du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les 
dispositions communes applicables aux stagiaires de l’Etat et de 
ses établissements publics.  

 Article 4 
 
Après l’article 8 du même décret sont insérés les 
articles 8-1 et 8-2 ainsi rédigés : 
 
« Art. 8-1.- Les lauréats des concours sont 
astreints, à compter de la date de leur titularisation, 
à servir dans leur corps d’affectation pendant une 
période de quatre ans. 
 
« Est prise en compte au titre de cet engagement 
la durée de service accomplie, en détachement, 
dans un emploi relevant de la fonction publique 
d'Etat, de la fonction publique territoriale ou de la 
fonction publique hospitalière ou au sein des 
services de l'Union européenne ou dans 
l'administration d'un Etat membre de l'Union 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen. 

Article 8-1  
 
Les lauréats des concours sont astreints, à compter de la date de 
leur titularisation, à servir dans leur corps d’affectation pendant 
une période de quatre ans. 
  
Est prise en compte au titre de cet engagement la durée de 
service accomplie, en détachement, dans un emploi relevant de 
la fonction publique d'Etat, de la fonction publique territoriale ou 
de la fonction publique hospitalière ou au sein des services de 
l'Union européenne ou dans l'administration d'un Etat membre de 
l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen. 
  
En cas de manquement à cette obligation, les intéressés doivent, 
sauf si le manquement ne leur est pas imputable, ou qu'il fait suite 
à la réussite à un concours leur permettant d'accéder à un  autre 
corps ou cadre d'emplois, verser au Trésor une somme dont les 
modalités de calcul sont déterminées par arrêté du ministre 
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« En cas de manquement à cette obligation, les 
intéressés doivent, sauf si le manquement ne leur 
est pas imputable, ou qu'il fait suite à la réussite à 
un concours leur permettant d'accéder à un  autre 
corps ou cadre d'emplois, verser au Trésor une 
somme dont les modalités de calcul sont 
déterminées par arrêté du ministre chargé de 
l’éducation et du ministre chargé du budget. » 
 
«  Art. 8-2.- Le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 
fixant les dispositions communes applicables aux 
stagiaires de l'Etat et de ses établissements 
publics n’est pas applicable aux lauréats des 
concours visés au 1° du II de l’article 8 durant leur 
première année de formation et le cas échéant, son 
redoublement. ». 

chargé de l’éducation et du ministre chargé du budget. 
 
Article 8-2  
 
Le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions 
communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics n’est pas applicable aux lauréats des 
concours visés au 1° du II de l’article 8 durant leur première année 
de formation et le cas échéant, son redoublement 
 

Titre III - Dispositions modifiant le décret n° 72-581 du 4 juillet 1972 relatif au statut particulier des professeurs certifiés 

Texte actuellement en vigueur Projet de texte Version consolidée 

Article 6 
 
Le certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement du 
second degré est délivré aux candidats qui, ayant subi avec 
succès les épreuves d'un concours externe ou d'un concours 
externe spécial ou d'un concours interne ou d'un troisième 
concours, ont accompli un stage d'une durée d'une année 
évalué dans les conditions prévues à l'article 24. 
 
Ces concours peuvent être ouverts pour une affectation locale 
en Guyane lorsque des difficultés particulières sont constatées 
pour pourvoir les emplois dans cette académie. Lorsqu'un 
concours à affectation locale est ouvert simultanément à un 
concours à affectation nationale, les candidats doivent opter 
pour l'un ou l'autre dès leur inscription. 

Article 5 
 
L’article 6 du décret du 4 juillet 1972 est ainsi 
modifié : 
 
1°  Au premier alinéa, les mots : « d’une durée 
d’une année » sont supprimés ; 
 
2°  Au dernier alinéa, la première phrase est 
remplacée par les dispositions suivantes :  
 
« Ces concours peuvent être ouverts dans 
chacune des académies de Guyane et de Mayotte 
pour une affectation locale lorsque des difficultés 
particulières sont constatées pour pourvoir les 
emplois. ». 

Article 6 
 
Le certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement du 
second degré est délivré aux candidats qui, ayant subi avec 
succès les épreuves d'un concours externe ou d'un concours 
externe spécial ou d'un concours interne ou d'un troisième 
concours, ont accompli un stage d'une durée d'une année évalué 
dans les conditions prévues à l'article 24. 
 
Ces concours peuvent être ouverts pour une affectation locale en 
Guyane lorsque des difficultés particulières sont constatées pour 
pourvoir les emplois dans cette académie Ces concours peuvent 
être ouverts dans chacune des académies de Guyane et de 
Mayotte pour une affectation locale lorsque des difficultés 
particulières sont constatées pour pourvoir les emplois. Lorsqu'un 
concours à affectation locale est ouvert simultanément à un 
concours à affectation nationale, les candidats doivent opter pour 
l'un ou l'autre dès leur inscription. 

Article 7 
 
Le nombre des emplois offerts au concours externe spécial ne 
peut être supérieur à 10 % du nombre total des emplois mis aux 
deux concours externes. Le nombre des emplois offerts au 
concours interne ne peut être ni inférieur à 10 % ni supérieur à 

Article 6 
 
A l’article 7 du même décret, les mots : « en 
Guyane » sont supprimés. 
 
 

Article 7 
 
Le nombre des emplois offerts au concours externe spécial ne 
peut être supérieur à 10 % du nombre total des emplois mis aux 
deux concours externes. Le nombre des emplois offerts au 
concours interne ne peut être ni inférieur à 10 % ni supérieur à 30 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043084576
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043084579
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30 % du nombre total des emplois mis aux concours externes 
et au concours interne. Le nombre des emplois offerts au 
troisième concours ne peut être supérieur à 10 % du nombre 
total des emplois mis aux quatre concours. Toutefois, les 
emplois mis aux concours qui ne sont pas pourvus par la 
nomination de candidats de la catégorie correspondante 
peuvent être attribués aux candidats des autres concours, dans 
la limite de 20 % du total des places mises à ces concours. 
Lorsqu'un concours a été ouvert pour une affectation locale en 
Guyane simultanément à un concours à affectation nationale, 
les emplois non pourvus au titre de l'un de ces concours peuvent 
être reportés sur l'autre concours dans la même limite. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

% du nombre total des emplois mis aux concours externes et au 
concours interne. Le nombre des emplois offerts au troisième 
concours ne peut être supérieur à 10 % du nombre total des 
emplois mis aux quatre concours. Toutefois, les emplois mis aux 
concours qui ne sont pas pourvus par la nomination de candidats 
de la catégorie correspondante peuvent être attribués aux 
candidats des autres concours, dans la limite de 20 % du total des 
places mises à ces concours. Lorsqu'un concours a été ouvert 
pour une affectation locale en Guyane simultanément à un 
concours à affectation nationale, les emplois non pourvus au titre 
de l'un de ces concours peuvent être reportés sur l'autre concours 
dans la même limite.  

Article 8 
 
I. - Peuvent se présenter au concours externe : 
1° Abrogé ; 
2° Abrogé ; 
3° Les candidats justifiant, à la date de publication des résultats 
d'admissibilité, d'une inscription en dernière année d'études en 
vue de l'obtention d'un master ou d'un titre ou diplôme reconnu 
équivalent par le ministre chargé de l'éducation ; 
4° Les candidats justifiant, à la date de publication des résultats 
d'admissibilité, de la détention d'un master ou d'un titre ou 
diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation. 
 
II. - Pour être nommés dans le corps des professeurs certifiés, 
les candidats ayant subi avec succès les épreuves du concours 
externe prévu au I doivent justifier de la détention d'un master 
ou d'un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l'éducation. 
 
Les candidats reçus au concours et qui ne remplissent pas la 
condition de titre ou de diplôme mentionnée à l'alinéa précédent 
lors de la rentrée suivant leur réussite au concours gardent le 
bénéfice de celui-ci jusqu'à la rentrée scolaire suivante. S'ils 
remplissent alors la condition de titre ou diplôme, ils peuvent 
être nommés en qualité de fonctionnaires stagiaires. Dans le 
cas contraire, ils perdent le bénéfice du concours et ne peuvent 
être nommés. 

Article 7 
 
L’article 8 du même décret est ainsi modifié : 
 
 
1°  Aux 3° et 4° du I, les mots : « d’un master » sont 
remplacés par les mots : « d’une licence » ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
2°  Le premier alinéa du II. est supprimé ; 
 
 
3° A la première phrase du second alinéa du II,  les 
mots : « qui ne remplissent pas la condition de titre 
ou de diplôme mentionnée à l’ainéa précédent » 
sont remplacés par les mots : « ne détenant pas le 
titre ou diplôme mentionné au 4° du I. » ; 
 
4°  A la deuxième phrase du second alinéa du II., 
les mots : « peuvent être nommés en qualité de 
fonctionnaires stagiaires » sont remplacés par les 
mots : « suivent la formation prévue au 1° du II de 
l’article 24 du présent décret » et les mots : « et ne 
peuvent être nommés » sont supprimés. 
 

Article 8 [CAPES] 
 
I. - Peuvent se présenter au concours externe : 
1° Abrogé ; 
2° Abrogé ; 
3° Les candidats justifiant, à la date de publication des résultats 
d'admissibilité, d'une inscription en dernière année d'études en 
vue de l'obtention d’un master d'une licence ou d'un titre ou 
diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de l'éducation ; 
 
4° Les candidats justifiant, à la date de publication des résultats 
d'admissibilité, de la détention d’un master d'une licence ou d'un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation. 
 
II. - Pour être nommés dans le corps des professeurs certifiés, les 
candidats ayant subi avec succès les épreuves du concours 
externe prévu au I doivent justifier de la détention d’un master ou 
d'un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation. 
Les candidats reçus au concours et qui ne remplissent pas la 
condition de titre ou de diplôme mentionnée à l'alinéa précédent  
ne détenant pas le titre ou diplôme mentionné au 4° du I.  lors de 
la rentrée suivant leur réussite au concours gardent le bénéfice 
de celui-ci jusqu'à la rentrée scolaire suivante. S'ils remplissent 
alors la condition de titre ou diplôme, ils peuvent  être nommés en 
qualité de fonctionnaires stagiaires suivent la formation prévue au 
1° du II de l’article 24 du présent décret. Dans le cas contraire, ils 
perdent le bénéfice du concours et ne peuvent être nommés.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044212397
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Article 9 

Peuvent se présenter au concours interne : 

1° Les fonctionnaires de l'Etat, des collectivités territoriales et 
des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux 
mentionnés à l'article L. 5 du code général de la fonction 
publique, et les militaires justifiant, les uns et les autres, de trois 
années de services publics ; 

2° Les enseignants non titulaires des établissements 
d'enseignement publics ou privés sous contrat d'association, les 
candidats ayant eu cette même qualité pendant tout ou partie 
de la période comprise entre le 1er septembre de l'une des six 
dernières années scolaires et la date de publication des 
résultats d'admissibilité au concours, ainsi que les enseignants 
non titulaires assurant un enseignement du second degré dans 
les établissements scolaires français à l'étranger définis à 
l'article R. 451-2 du code de l'éducation. L'ensemble des 
candidats doit justifier de trois années de services publics ou de 
services d'enseignement dans les établissements scolaires 
français à l'étranger ; 

3° Les assistants d'éducation recrutés en application de l'article 
L. 916-1 du code de l'éducation, les maîtres d'internat et 
surveillants d'externat des établissements d'enseignement 
publics relevant du ministre chargé de l'éducation nationale et 
les candidats ayant eu l'une de ces qualités pendant tout ou 
partie de la période comprise entre le 1er septembre de l'une 
des six dernières années scolaires et la date de publication des 
résultats d'admissibilité au concours. L'ensemble des candidats 
doit justifier de trois années de services publics ; 

4° Les candidats ayant accompli des services dans une 
administration, un organisme ou un établissement dans les 
conditions fixées par l'article L. 325-5 du code général de la 
fonction publique, et qui justifient, selon la nature juridique du 
lien qui les unit à leur employeur dans leur Etat membre 
d'origine, telle que définie par le décret n° 2010-311 du 22 mars 
2010 relatif aux modalités de recrutements et d'accueil des 
ressortissants des Etats membres de l'Union européenne ou 
d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen dans un corps, un cadre d'emplois ou un emploi de la 

Article 8 
 
Après le sixième alinéa de l’article 9 du même 
décret, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 
 
« Par dérogation à l’alinéa précédent, pour se 
présenter au concours interne pour une affectation 
locale à Mayotte, les candidats doivent justifier de 
120 crédits du système européen d'unités 
d'enseignement capitalisables et transférables au 
titre d'une licence ou d'un autre titre ou diplôme 
reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation nationale. ». 
 
 

Article 9 

Peuvent se présenter au concours interne : 

1° Les fonctionnaires de l'Etat, des collectivités territoriales et des 
établissements publics qui en dépendent, y compris ceux 
mentionnés à l'article L. 5 du code général de la fonction publique, 
et les militaires justifiant, les uns et les autres, de trois années de 
services publics ; 

2° Les enseignants non titulaires des établissements 
d'enseignement publics ou privés sous contrat d'association, les 
candidats ayant eu cette même qualité pendant tout ou partie de 
la période comprise entre le 1er septembre de l'une des six 
dernières années scolaires et la date de publication des résultats 
d'admissibilité au concours, ainsi que les enseignants non 
titulaires assurant un enseignement du second degré dans les 
établissements scolaires français à l'étranger définis à l'article R. 
451-2 du code de l'éducation. L'ensemble des candidats doit 
justifier de trois années de services publics ou de services 
d'enseignement dans les établissements scolaires français à 
l'étranger ; 

3° Les assistants d'éducation recrutés en application de l'article 
L. 916-1 du code de l'éducation, les maîtres d'internat et 
surveillants d'externat des établissements d'enseignement 
publics relevant du ministre chargé de l'éducation nationale et les 
candidats ayant eu l'une de ces qualités pendant tout ou partie de 
la période comprise entre le 1er septembre de l'une des six 
dernières années scolaires et la date de publication des résultats 
d'admissibilité au concours. L'ensemble des candidats doit 
justifier de trois années de services publics ; 

4° Les candidats ayant accompli des services dans une 
administration, un organisme ou un établissement dans les 
conditions fixées par l'article L. 325-5 du code général de la 
fonction publique, et qui justifient, selon la nature juridique du lien 
qui les unit à leur employeur dans leur Etat membre d'origine, telle 
que définie par le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux 
modalités de recrutements et d'accueil des ressortissants des 
Etats membres de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un 
cadre d'emplois ou un emploi de la fonction publique française, 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045689993
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000018378582&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525586&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525586&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022009923&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022009923&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045689993
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000018378582&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000018378582&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525586&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525586&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022009923&categorieLien=cid
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fonction publique française, des conditions prévues soit au 1° 
du présent article, pour les agents que ledit décret assimile à 
des fonctionnaires, soit au 2° du présent article pour les autres 
agents. 

Pour se présenter au concours interne, les candidats doivent 
justifier de la détention d'une licence ou d'un titre ou diplôme 
reconnu équivalent par le ministre chargé de l'éducation. 

Les conditions fixées au présent article s'apprécient à la date de 
publication des résultats d'admissibilité au concours. 

des conditions prévues soit au 1° du présent article, pour les 
agents que ledit décret assimile à des fonctionnaires, soit au 2° 
du présent article pour les autres agents. 

Pour se présenter au concours interne, les candidats doivent 
justifier de la détention d'une licence ou d'un titre ou diplôme 
reconnu équivalent par le ministre chargé de l'éducation. 

Par dérogation à l’alinéa précédent, pour se présenter au 
concours interne pour une affectation locale à Mayotte, les 
candidats doivent justifier de 120 crédits du système européen 
d'unités d'enseignement capitalisables et transférables au titre 
d'une licence ou d'un autre titre ou diplôme reconnu équivalent 
par le ministre chargé de l'éducation nationale.  
 
Les conditions fixées au présent article s'apprécient à la date de 
publication des résultats d'admissibilité au concours. 

Article 11 
Le certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement 
technique est délivré aux candidats qui, ayant subi avec succès 
les épreuves d'un concours externe ou d'un concours externe 
spécial ou d'un concours interne ou d'un troisième concours, ont 
accompli un stage d'une durée d'une année évalué dans les 
conditions prévues à l'article 24. 

Article 9 
 
A l’article 11 du même décret, les mots : « d’une 
durée d’une année » sont supprimés. 
 

Article 11 
Le certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement 
technique est délivré aux candidats qui, ayant subi avec succès 
les épreuves d'un concours externe ou d'un concours externe 
spécial ou d'un concours interne ou d'un troisième concours, ont 
accompli un stage d'une durée d'une année évalué dans les 
conditions prévues à l'article 24. 

Article 13 
 
I. - Peuvent se présenter au concours externe : 
1° Abrogé ; 
2° Abrogé ; 
3° Les candidats justifiant, à la date de publication des résultats 
d'admissibilité, d'une inscription en dernière année d'études en 
vue de l'obtention d'un master ou d'un titre ou diplôme reconnu 
équivalent par le ministre chargé de l'éducation ; 
4° Les candidats justifiant, à la date de publication des résultats 
d'admissibilité, de la détention d'un master ou d'un titre ou 
diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation ; 
5° Les candidats ayant ou ayant eu la qualité de cadre au sens 
de la convention collective du travail dont ils relèvent ou dont ils 
relevaient, justifiant, à la date de publication des résultats 
d'admissibilité, de cinq années de pratique professionnelle 
effectuées en leur qualité de cadre. 
 

Article 10 
 
L’article 13 du même décret est ainsi modifié : 
 
1°  Aux 3° et 4° du I, les mots : « d’un master » sont 
remplacés par les mots : « d’une licence » ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 13 [CAPET] 
 
I. - Peuvent se présenter au concours externe : 
1° Abrogé ; 
2° Abrogé ; 
3° Les candidats justifiant, à la date de publication des résultats 
d'admissibilité, d'une inscription en dernière année d'études en 
vue de l'obtention d’un master d'une licence ou d'un titre ou 
diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de l'éducation ; 
4° Les candidats justifiant, à la date de publication des résultats 
d'admissibilité, de la détention d’un master d'une licence ou d'un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation ; 
5° Les candidats ayant ou ayant eu la qualité de cadre au sens 
de la convention collective du travail dont ils relèvent ou dont ils 
relevaient, justifiant, à la date de publication des résultats 
d'admissibilité, de cinq années de pratique professionnelle 
effectuées en leur qualité de cadre. 
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II. - Pour être nommés dans le corps des professeurs certifiés, 
les candidats ayant subi avec succès les épreuves du concours 
externe prévu au I doivent justifier de la détention d'un master 
ou d'un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l'éducation. 
 
Les candidats reçus au concours et qui ne remplissent pas la 
condition de titre ou de diplôme mentionnée à l'alinéa précédent 
lors de la rentrée suivant leur réussite au concours gardent le 
bénéfice de celui-ci jusqu'à la rentrée scolaire suivante. S'ils 
remplissent alors la condition de titre ou diplôme, ils peuvent 
être nommés en qualité de fonctionnaires stagiaires. Dans le 
cas contraire, ils perdent le bénéfice du concours et ne peuvent 
être nommés. 
 
III. - Les candidats mentionnés au 5° du I du présent article ne 
sont pas soumis aux obligations mentionnées au II. 

 
2°  Le premier alinéa du II est supprimé ; 
 
 
 
 
 
3° A la deuxième phrase du second alinéa du II, les 
mots : « à l’alinéa précédent » sont remplacés par 
les mots : « au 4° du I. » ; 
 
4°  A la troisième phrase du second alinéa du II, les 
mots : « peuvent être nommés en qualité de 
fonctionnaires stagiaires » sont remplacés par les 
mots : « suivent la formation prévue au 1° du II de 
l’article 24 du présent décret » et les mots : « et ne 
peuvent être nommés » sont supprimés ; 
 
5° Au III., les mots : « aux obligations 
mentionnées » sont remplacés par les mots : « à 
l’obligation mentionnée ». 
 

II. - Pour être nommés dans le corps des professeurs certifiés, les 
candidats ayant subi avec succès les épreuves du concours 
externe prévu au I doivent justifier de la détention d’un master ou 
d'un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation. 
Les candidats reçus au concours et qui ne remplissent pas la 
condition de titre ou de diplôme mentionnée à l'alinéa précédent 
au 4° du I. lors de la rentrée suivant leur réussite au concours 
gardent le bénéfice de celui-ci jusqu'à la rentrée scolaire suivante. 
S'ils remplissent alors la condition de titre ou diplôme, ils peuvent 
être nommés en qualité de fonctionnaires stagiaires suivent la 
formation prévue au 1° du II de l’article 24 du présent décret. Dans 
le cas contraire, ils perdent le bénéfice du concours et ne peuvent 
être nommés.  
 
III. - Les candidats mentionnés au 5° du I du présent article ne 
sont pas soumis aux obligations mentionnées à l’obligation 
mentionnée au II. 

Article 24 
 
Les candidats reçus aux concours prévus aux articles 6 et 11 ou 
ayant bénéficié d'une dispense en application du premier alinéa 
de l'article 23, et remplissant les conditions de nomination dans 
le corps, sont nommés fonctionnaires stagiaires et affectés pour 
la durée du stage dans une académie par le ministre chargé de 
l'éducation. Toutefois, les candidats reçus aux concours prévus 
au deuxième alinéa de l'article 6 et remplissant les conditions 
de nomination dans le corps sont nommés fonctionnaires 
stagiaires et affectés pour la durée du stage dans l'académie de 
Guyane par le même ministre. 
 
Le stage a une durée d'un an. Ses prolongations éventuelles 
sont prononcées par le recteur de l'académie dans le ressort de 
laquelle il est accompli. 
 
Au cours de leur stage, les professeurs stagiaires bénéficient 
d'une formation organisée, dans le cadre des orientations 
définies par l'Etat, par un établissement d'enseignement 
supérieur, visant l'acquisition des compétences nécessaires à 

Article 11 

 
L’article 24 du même décret est ainsi modifié : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 24 

 
Les candidats reçus aux concours prévus aux articles 6 et 11 ou 
ayant bénéficié d'une dispense en application du premier alinéa 
de l'article 23, et remplissant les conditions de nomination dans le 
corps, sont nommés fonctionnaires stagiaires et affectés pour la 
durée du stage dans une académie par le ministre chargé de 
l'éducation. Toutefois, les candidats reçus aux concours prévus 
au deuxième alinéa de l'article 6 et remplissant les conditions de 
nomination dans le corps sont nommés fonctionnaires stagiaires 
et affectés pour la durée du stage dans l'académie de Guyane par 
le même ministre. 
 
Le stage a une durée d'un an. Ses prolongations éventuelles sont 
prononcées par le recteur de l'académie dans le ressort de 
laquelle il est accompli. 
 
Au cours de leur stage, les professeurs stagiaires bénéficient 
d'une formation organisée, dans le cadre des orientations définies 
par l'Etat, par un établissement d'enseignement supérieur, visant 
l'acquisition des compétences nécessaires à l'exercice du métier. 
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l'exercice du métier. Cette formation alterne des périodes de 
mise en situation professionnelle dans un établissement 
scolaire et des périodes de formation au sein de l'établissement 
d'enseignement supérieur. Elle est accompagnée d'un tutorat et 
peut être adaptée pour tenir compte du parcours antérieur des 
professeurs stagiaires. 
 
Les modalités du stage et les conditions de son évaluation par 
un jury sont arrêtées conjointement par le ministre chargé de 
l'éducation et par le ministre chargé de la fonction publique. 
 

 
 
1°  Les trois premiers alinéas sont remplacés par 
les dispositions suivantes :  
 
« I. Les lauréats des concours prévus aux articles 
6 et 11 ou ayant bénéficié d’une dispense en 
application du premier alinéa de l’article 23 
bénéficient d’une formation initiale, dans les 
conditions définies par arrêté des ministres 
chargés de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur, visant l'acquisition des 
compétences nécessaires à l'exercice du métier.  
 
« Cette formation comprend des périodes de mise 
en situation professionnelle. Elle est mise en 
œuvre par un organisme de formation au sein 
d’une académie.  
 
« Elle est accompagnée d’un tutorat. Elle est 
adaptée pour tenir compte du parcours antérieur 
des lauréats.  
 
« Elle s’organise selon les modalités suivantes : 
 
« II. 1° Les lauréats du concours externe détenant 
le titre ou diplôme prévus aux 4° du I. des articles 
8 et 13, n’ayant ni bénéficié d’une dispense de 
condition de diplôme ni validé une première année 
de formation conduisant au diplôme national de 
master ou à un titre ou diplôme reconnu équivalent 
par le ministre chargé de l’éducation, bénéficient 
d’une formation de deux ans.  
 
« Les lauréats suivent la première année de cette 
formation dans un organisme de formation du 
ressort géographique d’une académie désigné par 
le ministre chargé de l’éducation nationale. 
 
« Durant cette première année de formation, ils 
bénéficient d’une gratification dans les conditions 
fixées par le ministre de l’éducation nationale, au 

Cette formation alterne des périodes de mise en situation 
professionnelle dans un établissement scolaire et des périodes 
de formation au sein de l'établissement d'enseignement 
supérieur. Elle est accompagnée d'un tutorat et peut être adaptée 
pour tenir compte du parcours antérieur des professeurs 
stagiaires. 
I. Les lauréats des concours prévus aux articles 6 et 11 ou ayant 
bénéficié d’une dispense en application du premier alinéa de 
l’article 23 bénéficient d’une formation initiale, dans les conditions 
définies par arrêté des ministres chargés de l’éducation nationale 
et de l’enseignement supérieur, visant l'acquisition des 
compétences nécessaires à l'exercice du métier.  
 
Cette formation comprend des périodes de mise en situation 
professionnelle. Elle est mise en œuvre par un organisme de 
formation au sein d’une académie.  
 
Elle est accompagnée d’un tutorat. Elle est adaptée pour tenir 
compte du parcours antérieur des lauréats.  
 
Elle s’organise selon les modalités suivantes: 
 
II. 1° Les lauréats du concours externe détenant le titre ou 
diplôme prévus aux 4° du I. des articles 8 et 13, n’ayant ni 
bénéficié d’une dispense de condition de diplôme ni validé une 
première année de formation conduisant au diplôme national de 
master ou à un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation, bénéficient d’une formation de deux ans.  
 
Les lauréats suivent la première année de cette formation dans 
un organisme de formation du ressort géographique d’une 
académie désigné par le ministre chargé de l’éducation nationale. 
 
Durant cette première année de formation, ils bénéficient d’une 
gratification dans les conditions fixées par le ministre de 
l’éducation nationale, au titre notamment de l’article L. 124-6 du 
code de l’éducation.  
 
Après validation de la première année de formation dans les 
conditions prévues par arrêté des ministres chargés de 
l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, ils sont 
nommés stagiaires pour une durée d’un an et affectés par le 
ministre chargé de l’éducation nationale dans la même académie. 
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titre notamment de l’article L. 124-6 du code de 
l’éducation. 
 
« Après validation de la première année de 
formation dans les conditions prévues par arrêté 
des ministres chargés de l’éducation nationale et 
de l’enseignement supérieur, ils sont nommés 
stagiaires pour une durée d’un an et affectés par le 
ministre chargé de l’éducation nationale dans la 
même académie.  
 
« Les lauréats qui n’ont pas été nommés 
stagiaires, le cas échéant à l’issue d’un 
redoublement, perdent le bénéfice du concours.  
 
« Par dérogation au premier alinéa du présent 1°, 
les lauréats qui ont la qualité d’agent public ainsi 
que les lauréats remplissant les conditions 
d’admission à concourir fixées aux articles 10 et 15 
relèvent du 2° du présent II.  
 
« 2° Les autres lauréats sont affectés par le 
ministre chargé de l’éducation nationale et 
nommés stagiaires pour une durée d’un an. 
 
« Par dérogation, les lauréats du concours externe 
ayant validé une première année de formation 
conduisant au diplôme national de master ou à un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation peuvent être soumis, dans 
des conditions prévues par arrêté des ministres 
chargés de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur  à l’obligation d’effectuer 
la formation de deux ans prévue au premier alinéa 
du 1° du II. 
  
« 3° Pour être titularisés dans le corps des 
professeurs certifiés, les stagiaires ayant accompli 
la formation mentionnée au premier alinéa du 1° du 
II doivent justifier de la détention d’un diplôme 
national de master ou d’un titre ou diplôme reconnu 
équivalent par le ministre chargé de l’éducation. 
Lorsqu’ils ne justifient pas de cette détention mais 

 
Les lauréats qui n’ont pas été nommés stagiaires, le cas échéant 
à l’issue d’un redoublement, perdent le bénéfice du concours.  
 
Par dérogation au premier alinéa du présent 1°, les lauréats qui 
ont la qualité d’agent public ainsi que les lauréats remplissant les 
conditions d’admission à concourir fixées aux articles 10 et 15 
relèvent du 2° du présent II.  
 
2° Les autres lauréats sont affectés par le ministre chargé de 
l’éducation nationale et nommés stagiaires pour une durée d’un 
an. 
 
Par dérogation, les lauréats du concours externe ayant validé une 
première année de formation conduisant au diplôme national de 
master ou à un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation peuvent être soumis, dans des conditions 
prévues par arrêté des ministres chargés de l’éducation nationale 
et de l’enseignement supérieur, à l’obligation d’effectuer la 
formation de deux ans prévue au premier alinéa du 1° du II. 
 
3° Pour être titularisés dans le corps des professeurs certifiés, les 
stagiaires ayant accompli la formation mentionnée au premier 
alinéa du 1° du II doivent justifier de la détention d’un diplôme 
national de master ou d’un titre ou diplôme reconnu équivalent 
par le ministre chargé de l’éducation. Lorsqu’ils ne justifient pas 
de cette détention mais sont estimés aptes à être titularisés, ils 
bénéficient d’une prolongation de la durée du stage d’une année. 
S’ils justifient à l’issue de cette prolongation de la détention d’un 
titre ou diplôme requis, ils sont titularisés. Dans le cas contraire, 
ils sont licenciés de plein droit sans consultation de la commission 
administrative paritaire ou réintégrés dans leur corps ou cadre 
d’emplois s’ils avaient déjà la qualité de fonctionnaire après qu’il 
a été mis fin à leur détachement. 
 
Les modalités du stage prévu au 1° et au 2° et les conditions de 
son évaluation par un jury sont arrêtées conjointement par le 
ministre chargé de l'éducation et par le ministre chargé de la 
fonction publique. 
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sont estimés aptes à être titularisés, ils bénéficient 
d’une prolongation de la durée du stage d’une 
année. S’ils justifient à l’issue de cette prolongation 
de la détention d’un titre ou diplôme requis, ils sont 
titularisés. Dans le cas contraire, ils sont licenciés 
de plein droit sans consultation de la commission 
administrative paritaire ou réintégrés dans leur 
corps ou cadre d’emplois s’ils avaient déjà la 
qualité de fonctionnaire après qu’il a été mis fin à 
leur détachement.» ; 
 
2° Au quatrième alinéa, après les mots : « du 
stage » sont insérés les mots : « prévu au 1° et au 
2° ». 

Article 26 
 
A l'issue du stage, la titularisation est prononcée par le recteur 
de l'académie dans le ressort de laquelle le stage est accompli, 
sur proposition du jury mentionné à l'article 24. La titularisation 
confère le certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement 
du second degré ou le certificat d'aptitude au professorat de 
l'enseignement technique. 
 
Les stagiaires qui n'ont pas été titularisés peuvent être autorisés 
par le recteur de l'académie dans le ressort de laquelle ils ont 
accompli leur stage à effectuer une seconde année de stage ; 
celle-ci n'est pas prise en compte dans l'ancienneté d'échelon. 
A l'issue de cette année, ils sont titularisés dans les conditions 
fixées au premier alinéa. 
 
Les stagiaires qui n'ont pas été autorisés à accomplir une 
seconde année de stage ou qui, à l'issue de la seconde année 
de stage, n'ont pas été titularisés sont soit licenciés par le 
ministre chargé de l'éducation nationale, soit réintégrés dans 
leur corps ou cadre d'emplois d'origine s'ils avaient la qualité de 
fonctionnaire. 
 
Les stagiaires issus des concours prévus au deuxième alinéa 
de l'article 6 qui ont été titularisés sont affectés dans l'académie 
de Guyane. 

Article 12 
 
L’article 26 du même décret est ainsi modifié : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1°  Au troisième alinéa, après les mots : « s’ils 
avaient » est inséré le mot : « déjà » ; 
 
 
 
 
2°  Au quatrième alinéa, les mots : « de Guyane » 
sont remplacés par les mots : « du concours ». 

Article 26 
 
A l'issue du stage, la titularisation est prononcée par le recteur de 
l'académie dans le ressort de laquelle le stage est accompli, sur 
proposition du jury mentionné à l'article 24. La titularisation 
confère le certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement 
du second degré ou le certificat d'aptitude au professorat de 
l'enseignement technique. 
 
Les stagiaires qui n'ont pas été titularisés peuvent être autorisés 
par le recteur de l'académie dans le ressort de laquelle ils ont 
accompli leur stage à effectuer une seconde année de stage ; 
celle-ci n'est pas prise en compte dans l'ancienneté d'échelon. A 
l'issue de cette année, ils sont titularisés dans les conditions 
fixées au premier alinéa. 
 
Les stagiaires qui n'ont pas été autorisés à accomplir une 
seconde année de stage ou qui, à l'issue de la seconde année de 
stage, n'ont pas été titularisés sont soit licenciés par le ministre 
chargé de l'éducation nationale, soit réintégrés dans leur corps ou 
cadre d'emplois d'origine s'ils avaient déjà la qualité de 
fonctionnaire. 
 
Les stagiaires issus des concours prévus au deuxième alinéa de 
l'article 6 qui ont été titularisés sont affectés dans l’académie de 
Guyane du concours. 

 Article 13 
  
Après l’article 26 du même décret sont insérés les 
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articles 26-1 et 26-2 ainsi rédigés : 
 
« Art. 26-1.- Les lauréats des concours sont 
astreints, à compter de la date de leur titularisation, 
à servir dans leur corps d’affectation pendant une 
période de quatre ans. 
 
« Est prise en compte au titre de cet engagement 
la durée de service accomplie, en détachement, 
dans un emploi relevant de la fonction publique 
d'Etat, de la fonction publique territoriale ou de la 
fonction publique hospitalière ou au sein des 
services de l'Union européenne ou dans 
l'administration d'un Etat membre de l'Union 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen. 
 
« En cas de manquement à cette obligation, les 
intéressés doivent, sauf si le manquement ne leur 
est pas imputable, ou qu'il fait suite à la réussite à 
un concours leur permettant d'accéder à un  autre 
corps ou cadre d'emplois, verser au Trésor une 
somme dont les modalités de calcul sont 
déterminées par arrêté du ministre chargé de 
l’éducation et du ministre chargé du budget. » 
 
 
«  Art. 26-2.- Le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 
fixant les dispositions communes applicables aux 
stagiaires de l'Etat et de ses établissements 
publics n’est pas applicable aux lauréats visés au 
1° du II de l’article 24 durant leur première année 
de formation et le cas échéant, son 
redoublement. ». 

 
 
Article 26-1  
 
Les lauréats des concours sont astreints, à compter de la date de 
leur titularisation, à servir dans leur corps d’affectation pendant 
une période de quatre ans. 
  
Est prise en compte au titre de cet engagement la durée de 
service accomplie, en détachement, dans un emploi relevant de 
la fonction publique d'Etat, de la fonction publique territoriale ou 
de la fonction publique hospitalière ou au sein des services de 
l'Union européenne ou dans l'administration d'un Etat membre de 
l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen. 
  
En cas de manquement à cette obligation, les intéressés doivent, 
sauf si le manquement ne leur est pas imputable, ou qu'il fait suite 
à la réussite à un concours leur permettant d'accéder à un  autre 
corps ou cadre d'emplois, verser au Trésor une somme dont les 
modalités de calcul sont déterminées par arrêté du ministre 
chargé de l’éducation et du ministre chargé du budget.  
 
Article 26-2  
 
Le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions 
communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics n’est pas applicable aux lauréats visés au 
1° du II de l’article 24 durant leur première année de formation et 
le cas échéant, son redoublement. 

Titre IV: Dispositions modifiant le décret n°80-627 du 4 août 1980 relatif au statut particulier des professeurs d'éducation physique et sportive 

Texte actuellement en vigueur Projet de texte Version consolidée 

Article 5-3 
 
I.-Peuvent se présenter au concours externe : 
1° Abrogé ; 
2° Abrogé ; 
3° Les candidats justifiant de la détention de la licence en 
sciences et techniques des activités physiques et sportives ou 

Article 14 
 
L’article 5-3 du décret du 4 août 1980 susvisé est 
ainsi modifié : 
 
 
1°  Au 3° du I. , les mots : « de la détention » sont 

Article 5-3 

 
I.-Peuvent se présenter au concours externe : 
1° Abrogé ; 
2° Abrogé ; 
3° Les candidats justifiant de la détention d’une inscription en 
dernière année d’études en vue de l’obtention de la licence en 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045690053
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d'un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé 
de l'éducation, et d'une inscription en dernière année d'études 
en vue de l'obtention d'un master ou d'un titre ou diplôme 
reconnu équivalent par le ministre chargé de l'éducation ; 
4° Les candidats justifiant de la détention de la licence en 
sciences et techniques des activités physiques et sportives ou 
d'un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé 
de l'éducation, et d'un master ou d'un titre ou diplôme reconnu 
équivalent par le ministre chargé de l'éducation. 
 
Pour être nommés dans le corps des professeurs d'éducation 
physique et sportive, les candidats ayant subi avec succès les 
épreuves du concours externe doivent justifier de la détention 
d'un master ou d'un titre ou diplôme reconnu équivalent par le 
ministre chargé de l'éducation. 
 
Les candidats reçus au concours et qui ne remplissent pas la 
condition de titre ou de diplôme mentionnée à l'alinéa précédent 
lors de la rentrée suivant leur réussite au concours gardent le 
bénéfice de celui-ci jusqu'à la rentrée scolaire suivante. S'ils 
remplissent alors la condition de titre ou diplôme, ils peuvent 
être nommés en qualité de fonctionnaires stagiaires. Dans le 
cas contraire, ils perdent le bénéfice du concours et ne peuvent 
être nommés. 
 
I bis. - Peuvent se présenter au concours externe spécial les 
candidats justifiant de la détention de la licence en sciences et 
techniques des activités physiques et sportives ou d'un titre ou 
diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation et justifiant de la détention du diplôme de doctorat 
défini à l'article L. 612-7 du code de l'éducation. 
 
II.-Peuvent se présenter au concours interne : 
1° Les fonctionnaires de l'Etat, des collectivités territoriales et 
des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux 
mentionnés à l'article L. 5 du code général de la fonction 
publique, et les militaires justifiant, les uns et les autres, de trois 
années de services publics ; 
2° Les enseignants titulaires justifiant de trois années de 
services publics ; 
3° Les enseignants non titulaires des établissements 
d'enseignement publics ou privés sous contrat d'association 
ainsi que les candidats ayant eu cette même qualité pendant 

remplacés par les mots : « d’une inscription en 
dernière année d’études en vue de l’obtention »  et 
les mots : « , et d’une inscription en dernière année 
d’études en vue de l’obtention d’un master ou d'un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l'éducation » sont supprimés ; 
 
2° Au 4° du I. , les mots : «, et d'un master ou d'un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l'éducation » sont supprimés ; 
 
 
3°  Le quatrième alinéa du I est supprimé ; 
 
 
 
 
4° A la première phrase du dernier alinéa du I,  les 
mots : « qui ne remplissant pas la condition de titre 
ou de diplôme mentionnée à l’alinéa précédent » 
sont remplacés par les mots : « ne détenant pas le 
titre ou diplôme mentionné au 4° du I » ; 
 
 
5° A la deuxième phrase du dernier alinéa du I.,  les 
mots : « peuvent être nommés en qualité de 
fonctionnaires stagiaires » sont remplacés par les 
mots : « suivent la formation prévue au 1° du II de 
l’article 5-7 du présent décret » et les mots : « et ne 
peuvent être nommés » sont supprimés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

sciences et techniques des activités physiques et sportives ou 
d'un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation, et d'une inscription en dernière année d'études en 
vue de l'obtention d'un master ou d'un titre ou diplôme reconnu 
équivalent par le ministre chargé de l'éducation ; 
4° Les candidats justifiant de la détention de la licence en 
sciences et techniques des activités physiques et sportives ou 
d'un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation, et d’un master ou d'un titre ou diplôme reconnu 
équivalent par le ministre chargé de l'éducation. 
 
Pour être nommés dans le corps des professeurs d'éducation 
physique et sportive, les candidats ayant subi avec succès les 
épreuves du concours externe doivent justifier de la détention 
d'un master ou d'un titre ou diplôme reconnu équivalent par le 
ministre chargé de l'éducation. 
 
Les candidats reçus au concours et qui ne remplissent pas la 
condition de titre ou de diplôme mentionnée à l'alinéa précédent 
ne détenant pas le titre ou diplôme  mentionné au 4° du I lors de 
la rentrée suivant leur réussite au concours gardent le bénéfice 
de celui-ci jusqu'à la rentrée scolaire suivante. S'ils remplissent 
alors la condition de titre ou diplôme, ils peuvent être nommés en 
qualité de fonctionnaires stagiaires suivent la formation prévue au 
1° du II de l’article 5-7 du présent décret. Dans le cas contraire, 
ils perdent le bénéfice du concours et ne peuvent être nommés.  
 
I bis. - Peuvent se présenter au concours externe spécial les 
candidats justifiant de la détention de la licence en sciences et 
techniques des activités physiques et sportives ou d'un titre ou 
diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de l'éducation 
et justifiant de la détention du diplôme de doctorat défini à l'article 
L. 612-7 du code de l'éducation. 
 
II.-Peuvent se présenter au concours interne : 
 
1° Les fonctionnaires de l'Etat, des collectivités territoriales et des 
établissements publics qui en dépendent, y compris ceux 
mentionnés à l'article L. 5 du code général de la fonction publique, 
et les militaires justifiant, les uns et les autres, de trois années de 
services publics ; 
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tout ou partie de la période comprise entre le 1er septembre de 
l'une des six dernières années scolaires et la date de publication 
des résultats d'admissibilité au concours et les enseignants non 
titulaires assurant un enseignement du second degré dans les 
établissements scolaires français à l'étranger définis à 
l'article R. 451-2 du code de l'éducation. L'ensemble des 
candidats doit justifier de trois années de services publics ou de 
services d'enseignement dans les établissements scolaires 
français à l'étranger ; 
4° Les assistants d'éducation recrutés en application de 
l'article L. 916-1 du code de l'éducation, les maîtres d'internat et 
surveillants d'externat des établissements d'enseignement 
publics relevant du ministre chargé de l'éducation et les 
candidats ayant eu l'une de ces qualités pendant tout ou partie 
de la période comprise entre le 1er septembre de l'une des six 
dernières années scolaires et la date de publication des 
résultats d'admissibilité au concours. L'ensemble des candidats 
doit justifier de trois années de services publics ; 
5° Les candidats ayant accompli des services dans une 
administration, un organisme ou un établissement dans les 
conditions fixées par l'article L. 325-5 du code général de la 
fonction publique et qui justifient, selon la nature juridique du lien 
qui les unit à leur employeur dans leur Etat membre d'origine, 
telle que définie par le décret n° 2010-311 du 22 mars 
2010 relatif aux modalités de recrutements et d'accueil des 
ressortissants des Etats membres de l'Union européenne ou 
d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen dans un corps, un cadre d'emplois ou un emploi de la 
fonction publique française, des conditions prévues soit au 1° 
ou au 2° du II du présent article, pour les agents que ledit décret 
assimile à des fonctionnaires, soit au 3° du II du présent article 
pour les autres agents. 
 
Pour se présenter au concours interne, les candidats doivent 
justifier de la détention d'une licence en sciences et techniques 
des activités physiques et sportives ou d'un titre ou diplôme 
reconnu équivalent par le ministre chargé de l'éducation. 
 
Les candidats mentionnés au 2° du II du présent article ne sont 
pas soumis à l'obligation mentionnée au septième alinéa du II 
du présent article. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2° Les enseignants titulaires justifiant de trois années de services 
publics ; 
 
3° Les enseignants non titulaires des établissements 
d'enseignement publics ou privés sous contrat d'association ainsi 
que les candidats ayant eu cette même qualité pendant tout ou 
partie de la période comprise entre le 1er septembre de l'une des 
six dernières années scolaires et la date de publication des 
résultats d'admissibilité au concours et les enseignants non 
titulaires assurant un enseignement du second degré dans les 
établissements scolaires français à l'étranger définis à l'article R. 
451-2 du code de l'éducation. L'ensemble des candidats doit 
justifier de trois années de services publics ou de services 
d'enseignement dans les établissements scolaires français à 
l'étranger ; 
 
4° Les assistants d'éducation recrutés en application de l'article L. 
916-1 du code de l'éducation, les maîtres d'internat et surveillants 
d'externat des établissements d'enseignement publics relevant 
du ministre chargé de l'éducation et les candidats ayant eu l'une 
de ces qualités pendant tout ou partie de la période comprise 
entre le 1er septembre de l'une des six dernières années 
scolaires et la date de publication des résultats d'admissibilité au 
concours. L'ensemble des candidats doit justifier de trois années 
de services publics ; 
 
5° Les candidats ayant accompli des services dans une 
administration, un organisme ou un établissement dans les 
conditions fixées par l'article L. 325-5 du code général de la 
fonction publique et qui justifient, selon la nature juridique du lien 
qui les unit à leur employeur dans leur Etat membre d'origine, telle 
que définie par le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux 
modalités de recrutements et d'accueil des ressortissants des 
Etats membres de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un 
cadre d'emplois ou un emploi de la fonction publique française, 
des conditions prévues soit au 1° ou au 2° du II du présent article, 
pour les agents que ledit décret assimile à des fonctionnaires, soit 
au 3° du II du présent article pour les autres agents. 
 
Pour se présenter au concours interne, les candidats doivent 
justifier de la détention d'une licence en sciences et techniques 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000018378582&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000018378582&dateTexte=&categorieLien=cid
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III.-Peuvent se présenter au troisième concours les candidats 
justifiant de l'exercice, pendant une durée de cinq ans au moins, 
d'une ou de plusieurs des activités professionnelles 
mentionnées à l'article L. 325-7 du code général de la fonction 
publique. 
 
IV.-Lorsqu'il n'en est pas disposé autrement, les conditions 
requises des candidats aux concours mentionnés aux I, I bis, II 
et III du présent article s'apprécient à la date de publication des 
résultats d'admissibilité aux concours. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

des activités physiques et sportives ou d'un titre ou diplôme 
reconnu équivalent par le ministre chargé de l'éducation. 
 
Les candidats mentionnés au 2° du II du présent article ne sont 
pas soumis à l'obligation mentionnée au septième alinéa du II du 
présent article.  
 
III.-Peuvent se présenter au troisième concours les candidats 
justifiant de l'exercice, pendant une durée de cinq ans au moins, 
d'une ou de plusieurs des activités professionnelles mentionnées 
à l'article L. 325-7 du code général de la fonction publique. 
 
IV.-Lorsqu'il n'en est pas disposé autrement, les conditions 
requises des candidats aux concours mentionnés aux I, I bis, II et 
III du présent article s'apprécient à la date de publication des 
résultats d'admissibilité aux concours. 
 

Article 5-7 

Les candidats reçus aux concours prévus à l'article 5-5 et 
remplissant les conditions de nomination dans le corps sont 
nommés fonctionnaires stagiaires et affectés pour la durée du 
stage dans une académie par le ministre chargé de l'éducation. 

Le stage a une durée d'un an. Au cours de leur stage, les 
professeurs stagiaires bénéficient d'une formation organisée, 
dans le cadre des orientations définies par l'Etat, par un 
établissement d'enseignement supérieur, visant l'acquisition 
des compétences nécessaires à l'exercice du métier. Cette 
formation alterne des périodes de mise en situation 
professionnelle dans un établissement scolaire et des périodes 
de formation au sein de l'établissement d'enseignement 
supérieur. Elle est accompagnée d'un tutorat et peut être 
adaptée pour tenir compte du parcours antérieur des 
professeurs stagiaires. 

Les modalités du stage et les conditions de son évaluation par 
un jury sont arrêtées conjointement par le ministre chargé de 
l'éducation et par le ministre chargé de la fonction publique. 

A l'issue du stage, la titularisation est prononcée par le recteur 
de l'académie dans le ressort de laquelle le stage est accompli, 

Article 15  
 
L’article 5-7 du même décret est ainsi modifié : 
 
1° Les deux premiers alinéas sont remplacés par 
les dispositions suivantes :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« I. Les lauréats des concours prévus à l’article 5-
5 bénéficient d’une formation initiale, dans les 
conditions définies par arrêté des ministres 
chargés de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur, visant l'acquisition des 
compétences nécessaires à l'exercice du métier.  
 

Article 5-7 
 
Les candidats reçus aux concours prévus à l'article 5-5 et 
remplissant les conditions de nomination dans le corps sont 
nommés fonctionnaires stagiaires et affectés pour la durée du 
stage dans une académie par le ministre chargé de l'éducation. 

Le stage a une durée d'un an. Au cours de leur stage, les 
professeurs stagiaires bénéficient d'une formation organisée, 
dans le cadre des orientations définies par l'Etat, par un 
établissement d'enseignement supérieur, visant l'acquisition des 
compétences nécessaires à l'exercice du métier. Cette formation 
alterne des périodes de mise en situation professionnelle dans un 
établissement scolaire et des périodes de formation au sein de 
l'établissement d'enseignement supérieur. Elle est accompagnée 
d'un tutorat et peut être adaptée pour tenir compte du parcours 
antérieur des professeurs stagiaires. 

I. Les lauréats des concours prévus à l’article 5-5 bénéficient 
d’une formation initiale, dans les conditions définies par arrêté des 
ministres chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur, visant l'acquisition des compétences nécessaires à 
l'exercice du métier.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000034779399


PROJET SOUMIS A CONCERTATION DES ORGANISATIONS SYNDICALES 

Version du 24 mai 2024 – post RIM_version bleuie           20 

sur proposition du jury. La titularisation confère le certificat 
d'aptitude au professorat d'éducation physique et sportive. 

Les prolongations éventuelles du stage sont prononcées par le 
recteur de l'académie dans le ressort de laquelle le stage est 
effectué. 

Les stagiaires qui n'ont pas été titularisés peuvent être autorisés 
par le recteur de l'académie dans le ressort de laquelle ils ont 
effectué leur stage à effectuer une seconde année de stage à 
l'issue de laquelle ils sont titularisés dans les conditions fixées 
au quatrième alinéa. 

Les stagiaires qui n'ont pas été autorisés à effectuer une 
seconde année de stage ou qui, à l'issue de la seconde année 
de stage, n'ont pas été titularisés sont soit licenciés par le 
ministre chargé de l'éducation nationale, soit réintégrés dans 
leur corps ou cadre d'emplois d'origine s'ils avaient la qualité de 
fonctionnaire. 

« Cette formation comprend des périodes de mise 
en situation professionnelle. Elle est mise en 
œuvre par un organisme de formation au sein 
d’une académie.  
 
« Elle est accompagnée d’un tutorat. Elle est 
adaptée pour tenir compte du parcours antérieur 
des lauréats.  
 
« Elle s’organise selon les modalités suivantes : 
 
« II. 1° Les lauréats du concours externe détenant 
le titre ou diplôme prévus au 4° du I. de l’article 5-
3, n’ayant ni bénéficié d’une dispense de condition 
de diplôme ni validé une première année de 
formation conduisant au diplôme national de 
master ou à un titre ou diplôme reconnu équivalent 
par le ministre chargé de l’éducation, bénéficient 
d’une formation de deux ans.  
 
« Les lauréats suivent la première année de cette 
formation dans un organisme de formation du 
ressort géographique d’une académie désigné par 
le ministre chargé de l’éducation nationale. 
 
« Durant cette première année de formation, ils 
bénéficient d’une gratification dans les conditions 
fixées par le ministre de l’éducation nationale, au 
titre notamment de l’article L. 124-6 du code de 
l’éducation. 
 
« Après validation de la première année de 
formation dans les conditions prévues par arrêté 
des ministres chargés de l’éducation nationale et 
de l’enseignement supérieur, ils sont nommés 
stagiaires pour une durée d’un an et affectés par le 
ministre chargé de l’éducation nationale dans la 
même académie.  
 
« Les lauréats qui n’ont pas été nommés 
stagiaires, le cas échéant à l’issue d’un 
redoublement, perdent le bénéfice du concours.  
 

Cette formation comprend des périodes de mise en situation 
professionnelle. Elle est mise en œuvre par un organisme de 
formation au sein d’une académie.  
 
Elle est accompagnée d’un tutorat. Elle est adaptée pour tenir 
compte du parcours antérieur des lauréats.  
 
Elle s’organise selon les modalités suivantes: 
 
II. 1° Les lauréats du concours externe détenant le titre ou 
diplôme prévus au 4° du I. de l’article 5-3, n’ayant ni bénéficié 
d’une dispense de condition de diplôme ni validé une première 
année de formation conduisant au diplôme national de master ou 
à un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l’éducation, bénéficient d’une formation de deux ans. 
 
Les lauréats suivent la première année de cette formation dans 
un organisme de formation du ressort géographique d’une 
académie désigné par le ministre chargé de l’éducation nationale. 
 
Durant cette première année de formation, ils bénéficient d’une 
gratification dans les conditions fixées par le ministre de 
l’éducation nationale, au titre notamment de l’article L. 124-6 du 
code de l’éducation. 
 
Après validation de la première année de formation dans les 
conditions prévues par arrêté des ministres chargés de 
l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, ils sont 
nommés stagiaires pour une durée d’un an et affectés par le 
ministre chargé de l’éducation nationale dans la même académie. 
 
Les lauréats qui n’ont pas été nommés stagiaires, le cas échéant 
à l’issue d’un redoublement, perdent le bénéfice du concours.  
 
Par dérogation au premier alinéa du présent 1°, les lauréats qui 
ont la qualité d’agent public ainsi que les lauréats remplissant les 
conditions d’admission à concourir fixées à l’article 5-3 relèvent 
du 2° du présent II. 
 
2° Les autres lauréats sont affectés par le ministre chargé de 
l’éducation nationale et nommés stagiaires pour une durée d’un 
an. 
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Par dérogation au premier alinéa du présent 1°, les 
lauréats qui ont la qualité d’agent public ainsi que 
les lauréats remplissant les conditions d’admission 
à concourir fixées  à l’article 5-3 relèvent du 2° du 
présent II. 
 
« 2° Les autres lauréats sont affectés par le 
ministre chargé de l’éducation nationale et 
nommés stagiaires pour une durée d’un an. 
 
« Par dérogation, les lauréats du concours externe 
ayant validé une première année de formation 
conduisant au diplôme national de master ou à un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation peuvent être soumis, dans 
des conditions prévues par arrêté des ministres 
chargés de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur, à l’obligation d’effectuer 
la formation de deux ans prévue au premier alinéa 
du 1° du II.  
  
« 3° Pour être titularisés dans le corps des 
professeurs d'éducation physique et sportive, les 
stagiaires ayant accompli la formation mentionnée 
au premier alinéa du 1° du II doivent justifier de la 
détention d’un diplôme national de master ou d’un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation. Lorsqu’ils ne justifient pas 
de cette détention mais sont estimés aptes à être 
titularisés, ils bénéficient d’une prolongation de la 
durée du stage d’une année. S’ils justifient à l’issue 
de cette prolongation de la détention d’un titre ou 
diplôme requis, ils sont titularisés. Dans le cas 
contraire, ils sont licenciés de plein droit sans 
consultation de la commission administrative 
paritaire ou réintégrés dans leur corps ou cadre 
d’emplois s’ils avaient déjà la qualité de 
fonctionnaire après qu’il a été mis fin à leur 
détachement.» ; 
 
2° Au troisième alinéa, après les mots : « du 
stage » sont insérés les mots : « prévu au 1° et 
2° ». 

Par dérogation, les lauréats du concours externe ayant validé une 
première année de formation conduisant au diplôme national de 
master ou à un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation peuvent être soumis, dans des conditions 
prévues par arrêté des ministres chargés de l’éducation nationale 
et de l’enseignement supérieur, à l’obligation d’effectuer la 
formation de deux ans prévue au premier alinéa du 1° du II. 
 
3° Pour être titularisés dans le corps des professeurs d'éducation 
physique et sportive, les stagiaires ayant accompli la formation 
mentionnée au premier alinéa du 1° du II doivent justifier de la 
détention d’un diplôme national de master ou d’un titre ou diplôme 
reconnu équivalent par le ministre chargé de l’éducation. 
Lorsqu’ils ne justifient pas de cette détention mais sont estimés 
aptes à être titularisés, ils bénéficient d’une prolongation de la 
durée du stage d’une année. S’ils justifient à l’issue de cette 
prolongation de la détention d’un titre ou diplôme requis, ils sont 
titularisés. Dans le cas contraire, ils sont licenciés de plein droit 
sans consultation de la commission administrative paritaire ou 
réintégrés dans leur corps ou cadre d’emplois s’ils avaient déjà la 
qualité de fonctionnaire après qu’il a été mis fin à leur 
détachement. 
 
Les modalités du stage prévu au 1° et 2° et les conditions de son 
évaluation par un jury sont arrêtées conjointement par le ministre 
chargé de l'éducation et par le ministre chargé de la fonction 
publique. 
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 Article 16 
 
Après l’article 5-7 du même décret, les articles 6 et 
6-1 sont  ainsi rétablis : 
 
« Art. 6 - Les lauréats des concours sont astreints, 
à compter de la date de leur titularisation, à servir 
dans leur corps d’affectation pendant une période 
de quatre ans. 
 
« Est prise en compte au titre de cet engagement 
la durée de service accomplie, en détachement, 
dans un emploi relevant de la fonction publique 
d'Etat, de la fonction publique territoriale ou de la 
fonction publique hospitalière ou au sein des 
services de l'Union européenne ou dans 
l'administration d'un Etat membre de l'Union 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen. 
 
« En cas de manquement à cette obligation, les 
intéressés doivent, sauf si le manquement ne leur 
est pas imputable, ou qu'il fait suite à la réussite à 
un concours leur permettant d'accéder à un  autre 
corps ou cadre d'emplois, verser au Trésor une 
somme dont les modalités de calcul sont 
déterminées par arrêté du ministre chargé de 
l’éducation et du ministre chargé du budget. ». 
 
 
« Art. 6-1 - Le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 
fixant les dispositions communes applicables aux 
stagiaires de l'Etat et de ses établissements 
publics n’est pas applicable aux lauréats visés au 
1° du II de l’article 5-7 du présent décret durant leur 
première année de formation, et le cas échéant, 
son redoublement. ». 

 
Article 6  
 
 
 
Les lauréats des concours sont astreints, à compter de la date de 
leur titularisation, à servir dans leur corps d’affectation pendant 
une période de quatre ans. 
  
Est prise en compte au titre de cet engagement la durée de 
service accomplie, en détachement, dans un emploi relevant de 
la fonction publique d'Etat, de la fonction publique territoriale ou 
de la fonction publique hospitalière ou au sein des services de 
l'Union européenne ou dans l'administration d'un Etat membre de 
l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen. 
  
En cas de manquement à cette obligation, les intéressés doivent, 
sauf si le manquement ne leur est pas imputable, ou qu'il fait suite 
à la réussite à un concours leur permettant d'accéder à un  autre 
corps ou cadre d'emplois, verser au Trésor une somme dont les 
modalités de calcul sont déterminées par arrêté du ministre 
chargé de l’éducation et du ministre chargé du budget. » 
 
 
Article 6-1 
 
Le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions 
communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics n’est pas applicable aux lauréats visés au 
1° du II de l’article 5-7 du présent décret durant leur première 
année de formation, et le cas échéant, son redoublement. 
 

Titre V - Dispositions modifiant le décret n° 90-680 du 1 août 1990 relatif au statut particulier des professeurs des écoles 

Texte actuellement en vigueur Projet de texte Version consolidée 

Article 7 
 
I. - Peuvent se présenter au concours externe et au concours 
externe spécial mentionné au a du 1° de l'article 4 : 

Article 17 
 
L’article 7 du décret du 1er août 1990 susvisé est 
ainsi modifié : 

Article 7 
 
I. - Peuvent se présenter au concours externe et au concours 
externe spécial mentionné au a du 1° de l'article 4 : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044212426
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1° Abrogé ; 
2° Abrogé ; 
3° Les candidats justifiant, à la date de publication des résultats 
d'admissibilité, d'une inscription en dernière année d'études en 
vue de l'obtention d'un master ou d'un titre ou diplôme reconnu 
équivalent par le ministre chargé de l'éducation ; 
4° Les candidats justifiant, à la date de publication des résultats 
d'admissibilité, de la détention d'un master ou d'un titre ou 
diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation. 
Les professeurs des écoles, stagiaires et titulaires, ne peuvent 
pas faire acte de candidature. 
 
II. - Pour être nommés dans le corps des professeurs des 
écoles, les candidats ayant subi avec succès les épreuves du 
concours externe ou du concours externe spécial prévus au I 
doivent justifier de la détention d'un master ou d'un titre ou 
diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation. 
 

Les candidats reçus au concours et qui ne remplissent pas la 
condition de titre ou de diplôme mentionnée à l'alinéa précédent 
lors de la rentrée suivant leur réussite au concours gardent le 
bénéfice de celui-ci jusqu'à la rentrée scolaire suivante. S'ils 
remplissent alors la condition de titre ou diplôme, ils peuvent 
être nommés en qualité de fonctionnaires stagiaires. Dans le 
cas contraire, ils perdent le bénéfice du concours et ne peuvent 
être nommés. 

 
 
1°  Aux 3° et 4° du I, les mots : « d’un master » sont 
remplacés par les mots : « d’une licence » ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2°  Le premier alinéa du II est supprimé ; 
 
 
 
3°  A la première phrase du deuxième alinéa du II., 
les mots : « qui ne remplissent pas la condition de 
titre ou de diplôme mentionnée à l'alinéa 
précédent » sont remplacés par les mots : « ne 
détenant pas le titre ou diplôme mentionné au 4° 
du I » ; 
 
 
4° A la deuxième phrase du deuxième alinéa du II., 
les mots : « peuvent être nommés en qualité de 
fonctionnaires stagiaires » sont remplacés par les 
mots : « suivent la formation prévue au 1° du II de 
l’article 10 du présent décret » et les mots : « et ne 
peuvent être nommés » sont supprimés. 
 

1° Abrogé ; 
2° Abrogé ; 
3° Les candidats justifiant, à la date de publication des résultats 
d'admissibilité, d'une inscription en dernière année d'études en 
vue de l'obtention d’un master d'une licence ou d'un titre ou 
diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de l'éducation ; 
4° Les candidats justifiant, à la date de publication des résultats 
d'admissibilité, de la détention d’un master d'une licence ou d'un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation. 
Les professeurs des écoles, stagiaires et titulaires, ne peuvent 
pas faire acte de candidature. 
 
II. - Pour être nommés dans le corps des professeurs des écoles, 
les candidats ayant subi avec succès les épreuves du concours 
externe ou du concours externe spécial prévus au I doivent 
justifier de la détention d’un master ou d'un titre ou diplôme 
reconnu équivalent par le ministre chargé de l'éducation. 
Les candidats reçus au concours et qui ne remplissent pas la 
condition de titre ou de diplôme mentionnée à l'alinéa précédent 
ne détenant pas le titre ou diplôme mentionné au 4° du I lors de 
la rentrée suivant leur réussite au concours gardent le bénéfice 
de celui-ci jusqu'à la rentrée scolaire suivante. S'ils remplissent 
alors la condition de titre ou diplôme, ils peuvent être nommés en 
qualité de fonctionnaires stagiaires suivent la formation prévue au 
1° du II de l’article 10 du présent décret. Dans le cas contraire, ils 
perdent le bénéfice du concours et ne peuvent être nommés. 
 
 

 Article 18 
 
Après l’article 7-1 du même décret, est inséré 
l’article 7-2 ainsi rédigé : 
 
« Art. 7-2.- Sont dispensés des épreuves 
d’admissibilité du concours externe  et des 
concours externes spéciaux mentionnés au a) du 
1° de l’article 4 les candidats justifiant d’une 

 
 
 
Article 7-2  
 
Sont dispensés des épreuves d’admissibilité du concours externe  
et des concours externes spéciaux mentionnés au a) du 1° de 
l’article 4 les candidats justifiant d’une inscription en dernière 
année d’études en vue de l’obtention d’une licence préparant au 
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inscription en dernière année d’études en vue de 
l’obtention d’une licence préparant au professorat 
des écoles agréée par le ministre chargé de 
l’éducation nationale et le ministre chargé de 
l’enseignement supérieur et ayant validé la 
première et la deuxième années selon des 
modalités fixées par un arrêté du ministre chargé 
de l’éducation nationale et du ministre chargé de 
l’enseignement supérieur. 
 
 
« En cas de réussite au concours externe ou à un 
concours externe spécial mentionné au a) du 1° de 
l’article 4 du présent décret, les intéressés doivent 
justifier de la détention de la licence mentionnée au 
premier alinéa au plus tard le 1er septembre de 
l’année en cours. Dans le cas contraire, ils perdent 
le bénéfice du concours.». 
 

professorat des écoles agréée par le ministre chargé de 
l’éducation nationale et le ministre chargé de l’enseignement 
supérieur et ayant validé la première et la deuxième années selon 
des modalités fixées par un arrêté du ministre chargé de 
l’éducation nationale et du ministre chargé de l’enseignement 
supérieur. 
 
 
En cas de réussite au concours externe ou à un concours externe 
spécial mentionné au a) du 1° de l’article 4 du présent décret, les 
intéressés doivent justifier de la détention de la licence 
mentionnée au premier alinéa au plus tard le 1er septembre de 
l’année en cours. Dans le cas contraire, ils perdent le bénéfice du 
concours. 
 
 
 

Article 8 
 
Les candidats reçus au concours externe ou aux concours 
externes spéciaux et remplissant les conditions de titre ou 
diplôme pour être nommés dans le corps sont nommés 
professeurs des écoles stagiaires. 
 
Le jury établit une liste complémentaire de candidats afin de 
permettre le remplacement des candidats inscrits sur la liste 
principale qui ne peuvent pas être nommés ou, éventuellement, 
de pourvoir des vacances d'emplois survenant dans l'intervalle 
de deux concours. 
 
Lorsque, une fois connus les résultats de tous les concours 
externes qui ont été ouverts dans les académies pour une 
année donnée, un candidat figure sur plus d'une liste principale 
ou complémentaire, sa nomination en qualité de stagiaire au 
titre de l'une des listes entraîne sa radiation des autres listes. 

Article 19 
 
L’article 8 du même décret est ainsi modifié : 
 
1° Les mots : « pour être nommés dans le corps 
sont nommés professeurs des écoles stagiaires » 
sont remplacés par les mots : « suivent une 
formation dans un établissement de l’académie 
désigné par le recteur ou sont nommés 
professeurs des écoles stagiaires dans les 
conditions prévues à l’article 10. ». 
 
 
 
2° Au deuxième alinéa, les mots : « qui ne peuvent 
pas être nommés » sont remplacés par les mots : 
« qui perdent le bénéfice du concours ou y 
renoncent ». 
 
3° Au troisième alinéa, les mots : « liste principale 
ou complémentaire, » sont suivis par les mots : « la 
désignation de l’établissement de formation ou ». 
 
 

Article 8 
 
Les candidats reçus au concours externe ou aux concours 
externes spéciaux et remplissant les conditions de titre ou 
diplôme suivent une formation dans un établissement de 
l’académie désigné par le recteur ou sont nommés professeurs 
des écoles stagiaires dans les conditions prévues à l’article 10 
pour être nommés dans le corps sont nommés professeurs des 
écoles stagiaires.  
 
Le jury établit une liste complémentaire de candidats afin de 
permettre le remplacement des candidats inscrits sur la liste 
principale qui ne peuvent pas être nommés qui perdent le 
bénéfice du concours ou y renoncent ou, éventuellement, de 
pourvoir des vacances d'emplois survenant dans l'intervalle de 
deux concours. 
 
Lorsque, une fois connus les résultats de tous les concours 
externes qui ont été ouverts dans les académies pour une année 
donnée, un candidat figure sur plus d'une liste principale ou 
complémentaire, sa nomination en qualité de stagiaire la 
désignation de l’établissement de formation ou sa nomination en 
qualité de stagiaire au titre de l'une des listes entraîne sa radiation 
des autres listes. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038669165


PROJET SOUMIS A CONCERTATION DES ORGANISATIONS SYNDICALES 

Version du 24 mai 2024 – post RIM_version bleuie           25 

 

Article 9 
 
Après épuisement des listes principale et complémentaire de 
chacun des deux concours établies dans une académie, un 
nouveau concours externe et, le cas échéant, un nouveau 
concours externe spécial peuvent être ouverts. Les candidats 
reçus sont nommés stagiaires au fur et à mesure des vacances 
d'emploi. 
 

Article 20 
 
L’article 9 du même décret est supprimé. 

Article 9 
Après épuisement des listes principale et complémentaire de 
chacun des deux concours établies dans une académie, un 
nouveau concours externe et, le cas échéant, un nouveau 
concours externe spécial peuvent être ouverts. Les candidats 
reçus sont nommés stagiaires au fur et à mesure des vacances 
d'emploi.  
 

Article 10 
Les professeurs stagiaires accomplissent un stage d'un an. Au 
cours de leur stage, les professeurs stagiaires bénéficient d'une 
formation organisée, dans le cadre des orientations définies par 
l'Etat, par un établissement d'enseignement supérieur, visant 
l'acquisition des compétences nécessaires à l'exercice du 
métier. Cette formation alterne des périodes de mise en 
situation professionnelle dans une école et des périodes de 
formation au sein de l'établissement d'enseignement supérieur. 
Elle est accompagnée d'un tutorat et peut être adaptée pour 
tenir compte du parcours antérieur des professeurs stagiaires. 
 
Les modalités du stage et les conditions de son évaluation par 
un jury sont arrêtées conjointement par le ministre chargé de 
l'éducation et par le ministre chargé de la fonction publique. 
 
Le remplacement par appel à la liste complémentaire de 
candidats inscrits sur la liste principale qui peuvent être nommés 
professeurs des écoles stagiaires ne peut être effectué au-delà 
de la période d'un mois après le début de la formation. 
Toutefois, aucun remplacement de candidats inscrits sur la liste 
principale ne peut plus être effectué dès qu'il est fait appel à un 
candidat de la liste complémentaire pour pourvoir une vacance 
d'emploi d'instituteur ou de professeur des écoles. 
 
Pour les stagiaires qui ont été nommés dans un emploi vacant 
au titre d'une liste complémentaire ou d'un concours organisé 
en application de l'article 9 ci-dessus le stage prévu au premier 
alinéa est effectué au cours de l'année scolaire suivante. Pour 
être nommés, ils doivent détenir un master ou un titre ou 
diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation. La période pendant laquelle ils ont exercé dans le 

Article 21 
 
L’article 10 du même décret est ainsi modifié : 
 
 
 
 
 
1° Le premier alinéa est remplacé par les 
dispositions suivantes :  
 
« I. Les lauréats des concours bénéficient d’une 
formation initiale, dans les conditions définies par 
arrêté du ministre chargé de l’éducation nationale 
et du ministre chargé de l’enseignement supérieur, 
visant l'acquisition des compétences nécessaires à 
l'exercice du métier.  
 
« Cette formation comprend des périodes de mise 
en situation professionnelle.  Elle est mise en 
œuvre par un organisme de formation du ressort 
géographique de l’académie.  
 
« Elle est accompagnée d’un tutorat. Elle est 
adaptée pour tenir compte du parcours antérieur 
des lauréats.  
 
« Elle s’organise selon les modalités suivantes : 
 
« II. 1°Les lauréats du concours externe détenant 
le titre ou diplôme prévus au 4° du I. de l’article 7, 
n’ayant ni bénéficié d’une dispense de condition de 
diplôme ni validé une première année de formation 

Article 10 
Les professeurs stagiaires accomplissent un stage d'un an. Au 
cours de leur stage, les professeurs stagiaires bénéficient d'une 
formation organisée, dans le cadre des orientations définies par 
l'Etat, par un établissement d'enseignement supérieur, visant 
l'acquisition des compétences nécessaires à l'exercice du métier. 
Cette formation alterne des périodes de mise en situation 
professionnelle dans une école et des périodes de formation au 
sein de l'établissement d'enseignement supérieur. Elle est 
accompagnée d'un tutorat et peut être adaptée pour tenir compte 
du parcours antérieur des professeurs stagiaires. 
 
I. Les lauréats des concours bénéficient d’une formation initiale, 
dans les conditions définies par arrêté du ministre chargé de 
l’éducation nationale et du ministre chargé de l’enseignement 
supérieur, visant l'acquisition des compétences nécessaires à 
l'exercice du métier.  
 
Cette formation comprend des périodes de mise en situation 
professionnelle. Elle est mise en œuvre par un organisme de 
formation du ressort géographique de l’académie.  
 
Elle est accompagnée d’un tutorat. Elle est adaptée pour tenir 
compte du parcours antérieur des lauréats.  
 
Elle s’organise selon les modalités suivantes : 
 
II. 1° Les lauréats du concours externe détenant le titre ou 
diplôme prévus au 4° du I. de l’article 7, n’ayant ni bénéficié d’une 
dispense de condition de diplôme ni validé une première année 
de formation conduisant au diplôme national de master ou à un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l’éducation, bénéficient d’une formation de deux ans. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006459126
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ou les emplois qu'ils ont occupés depuis leur recrutement est 
prise en compte dans le calcul de l'ancienneté d'échelon. 
 
Les professeurs des écoles stagiaires sont affectés par le 
recteur d'académie dans un département de l'académie au titre 
de laquelle ils ont été recrutés. L'affectation des stagiaires sur 
un poste au sein d'un département tient compte : 
 
1° Des caractéristiques des postes offerts et de leur adéquation 
aux formations que suivront les professeurs des écoles 
stagiaires en fonction de leurs parcours universitaire et 
professionnel ; 
 
2° Des vœux des intéressés et de l'ordre de leur classement aux 
concours. 
 
 

conduisant au diplôme national de master ou à un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation, bénéficient d’une formation 
de deux ans.  
 
« Les lauréats suivent la première année de cette 
formation dans un organisme de formation du 
ressort géographique de l’académie désigné par le 
recteur. 
 
« Durant cette première année de formation, ils 
bénéficient d’une gratification dans les conditions 
fixées par le ministre de l’éducation nationale, au 
titre notamment de l’article L. 124-6 du code de 
l’éducation. 
 
« Après validation de la première année de 
formation dans les conditions prévues par arrêté 
des ministres chargés de l’éducation nationale et 
de l’enseignement supérieur, ils sont nommés 
stagiaires pour une durée d’un an et affectés par le 
recteur d’académie.  
 
« Les lauréats qui n’ont pas été nommés 
stagiaires, le cas échéant à l’issue d’un 
redoublement, perdent le bénéfice du concours.  
 
« Par dérogation au premier alinéa du présent 1°, 
les lauréats qui ont la qualité d’agent public ainsi 
que les lauréats remplissant les conditions 
d’admission à concourir fixées à l’article 17-14 
relèvent du 2° du présent II. 
  
« 2° Les autres lauréats sont affectés dans un 
département par le recteur et nommés stagiaires 
pour une durée d’un an par le directeur 
académique des services de l’éducation nationale. 
 
« Par dérogation, les lauréats du concours externe 
ayant validé une première année de formation 
conduisant au diplôme national de master ou à un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation peuvent être soumis, dans 

 
Les lauréats suivent la première année de cette formation dans 
un organisme de formation du ressort géographique de 
l’académie désigné par le recteur. 
 
Durant cette première année de formation, ils bénéficient d’une 
gratification dans les conditions fixées par le ministre de 
l’éducation nationale, au titre notamment de l’article L. 124-6 du 
code de l’éducation. 
 
Après validation de la première année de formation dans les 
conditions prévues par arrêté des ministres chargés de 
l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, ils sont 
nommés stagiaires pour une durée d’un an et affectés par le 
recteur d’académie. 
 
Les lauréats qui n’ont pas été nommés stagiaires, le cas échéant 
à l’issue d’un redoublement, perdent le bénéfice du concours.  
 
Par dérogation au premier alinéa du présent 1°, les lauréats qui 
ont la qualité d’agent public ainsi que les lauréats remplissant les 
conditions d’admission à concourir fixées à l’article 17-14 relèvent 
du 2° du présent II. 
 
2° Les autres lauréats sont affectés dans un département par le 
recteur et nommés stagiaires pour une durée d’un an par le 
directeur académique des services de l’éducation nationale. 
 
Par dérogation, les lauréats du concours externe ayant validé une 
première année de formation conduisant au diplôme national de 
master ou à un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation peuvent être soumis, dans des conditions 
prévues par arrêté des ministres chargés de l’éducation nationale 
et de l’enseignement supérieur, à l’obligation d’effectuer la 
formation de deux ans prévue au premier alinéa du 1° du II. 
 
3° Pour être titularisés dans le corps des professeurs des écoles, 
les stagiaires ayant accompli la formation mentionnée au premier 
alinéa du 1° du II doivent justifier de la détention d’un diplôme 
national de master ou d’un titre ou diplôme reconnu équivalent 
par le ministre chargé de l’éducation. Lorsqu’ils ne justifient pas 
de cette détention mais sont estimés aptes à être titularisés, ils 
bénéficient d’une prolongation de la durée du stage d’une année. 
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des conditions prévues par arrêté des ministres 
chargés de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur, à l’obligation d’effectuer 
la formation de deux ans prévue au premier alinéa 
du 1° du II. 
 
« 3° Pour être titularisés dans le corps des 
professeurs des écoles, les stagiaires ayant 
accompli la formation mentionnée au premier 
alinéa du 1° du II doivent justifier de la détention 
d’un diplôme national de master ou d’un titre ou 
diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé 
de l’éducation. Lorsqu’ils ne justifient pas de cette 
détention mais sont estimés aptes à être titularisés, 
ils bénéficient d’une prolongation de la durée du 
stage d’une année. S’ils justifient à l’issue de cette 
prolongation de la détention d’un titre ou diplôme 
requis, ils sont titularisés. Dans le cas contraire, ils 
sont licenciés de plein droit sans consultation de la 
commission administrative paritaire ou réintégrés 
dans leur corps ou cadre d’emplois s’ils avaient 
déjà la qualité de fonctionnaire après qu’il a été mis 
fin à leur détachement. » ; 
  
2° Au deuxième alinéa, après les mots : « du 
stage » sont insérés les mots : « prévu au 1° et au 
2° » ; 
 
 
3° Le troisième alinéa est remplacé par les 
dispositions suivantes :  
 
« III. Le remplacement par appel à la liste 
complémentaire de candidats inscrits sur la liste 
principale ou pour pourvoir un emploi vacant ne 
peut être effectué au-delà de la période d’un mois 
après le début de la formation.» ; 
 
4° Le quatrième alinéa est supprimé ; 
 
 
5° Le cinquième alinéa est remplacé par « IV. Les  
lauréats sont affectés par le recteur d'académie 

S’ils justifient à l’issue de cette prolongation de la détention d’un 
titre ou diplôme requis, ils sont titularisés. Dans le cas contraire, 
ils sont licenciés de plein droit sans consultation de la commission 
administrative paritaire ou réintégrés dans leur corps ou cadre 
d’emplois s’ils avaient déjà la qualité de fonctionnaire après qu’il 
a été mis fin à leur détachement. 
 
Les modalités du stage prévu au 1° et au 2° et les conditions de 
son évaluation par un jury sont arrêtées conjointement par le 
ministre chargé de l'éducation et par le ministre chargé de la 
fonction publique. 
 
Le remplacement par appel à la liste complémentaire de 
candidats inscrits sur la liste principale qui peuvent être nommés 
professeurs des écoles stagiaires ne peut être effectué au-delà 
de la période d'un mois après le début de la formation. Toutefois, 
aucun remplacement de candidats inscrits sur la liste principale 
ne peut plus être effectué dès qu'il est fait appel à un candidat de 
la liste complémentaire pour pourvoir une vacance d'emploi 
d'instituteur ou de professeur des écoles. 
 
III. Le remplacement par appel à la liste complémentaire de 
candidats inscrits sur la liste principale ou pour pourvoir un emploi 
vacant ne peut être effectué au-delà de la période d’un mois après 
le début de la formation. 
 
Pour les stagiaires qui ont été nommés dans un emploi vacant au 
titre d'une liste complémentaire ou d'un concours organisé en 
application de l'article 9 ci-dessus le stage prévu au premier 
alinéa est effectué au cours de l'année scolaire suivante. Pour 
être nommés, ils doivent détenir un master ou un titre ou diplôme 
reconnu équivalent par le ministre chargé de l'éducation. La 
période pendant laquelle ils ont exercé dans le ou les emplois 
qu'ils ont occupés depuis leur recrutement est prise en compte 
dans le calcul de l'ancienneté d'échelon. 
 
Les professeurs des écoles stagiaires sont affectés par le recteur 
d'académie dans un département de l'académie au titre de 
laquelle ils ont été recrutés. L'affectation des stagiaires sur un 
poste au sein d'un département tient compte : 
 
IV. Les lauréats sont affectés par le recteur d'académie dans un 
département de l'académie au titre de laquelle ils ont présenté le 
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dans un département de l'académie au titre de 
laquelle ils ont présenté le concours en fonction 
des capacités d’accueil et de formation du 
département, des vœux des intéressés et de 
l’ordre de leur classement aux concours. 
L'affectation des stagiaires sur un poste au sein 
d'un département tient compte : ». 
 

concours en fonction des capacités d’accueil et de formation du 
département, des vœux des intéressés et de l’ordre de leur 
classement aux concours. L'affectation des stagiaires sur un 
poste au sein d'un département tient compte : 
 
1° Des caractéristiques des postes offerts et de leur adéquation 
aux formations que suivront les professeurs des écoles stagiaires 
en fonction de leurs parcours universitaire et professionnel ; 
 
2° Des vœux des intéressés et de l'ordre de leur classement aux 
concours. 

Article 11 
 
Les stagiaires qui ont déjà la qualité de fonctionnaire de l'Etat, 
d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public 
dépendant de l'Etat ou d'une collectivité territoriale sont placés 
en position de détachement pendant la durée du stage. 
 
Les stagiaires qui ont la qualité d'agent titulaire ou non titulaire 
de l'Etat d'une collectivité territoriale ou d'un établissement 
public dépendant de l'Etat, ou d'une collectivité territoriale 
peuvent opter pour le maintien du traitement indiciaire afférent 
à leur emploi d'origine. Toutefois, l'application de cette 
disposition ne peut avoir pour effet de leur procurer un 
traitement supérieur à celui auquel ils pourraient prétendre en 
qualité de titulaire dans le corps des professeurs des écoles. 

Article 22 
 
Le second alinéa de l’article 11 du même décret est 
supprimé. 

Article 11 
 
Les stagiaires qui ont déjà la qualité de fonctionnaire de l'Etat, 
d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public 
dépendant de l'Etat ou d'une collectivité territoriale sont placés en 
position de détachement pendant la durée du stage. 
 
Les stagiaires qui ont la qualité d'agent titulaire ou non titulaire de 
l'Etat d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public 
dépendant de l'Etat, ou d'une collectivité territoriale peuvent opter 
pour le maintien du traitement indiciaire afférent à leur emploi 
d'origine. Toutefois, l'application de cette disposition ne peut avoir 
pour effet de leur procurer un traitement supérieur à celui auquel 
ils pourraient prétendre en qualité de titulaire dans le corps des 
professeurs des écoles. 

 Article 23 
  
Après l’article 13 du même décret sont insérés les 
articles 13-1 et 13-2 ainsi rédigés : 
 
« Art. 13-1.-  Les lauréats des concours sont 
astreints, à compter de la date de leur titularisation, 
à servir dans leur corps d’affectation pendant une 
période de quatre ans. 
 
« Est prise en compte au titre de cet engagement 
la durée de service accomplie, en détachement, 
dans un emploi relevant de la fonction publique 
d'Etat, de la fonction publique territoriale ou de la 
fonction publique hospitalière ou au sein des 
services de l'Union européenne ou dans 
l'administration d'un Etat membre de l'Union 

Article 13-1  
 
Les lauréats des concours sont astreints, à compter de la date de 
leur titularisation, à servir dans leur corps d’affectation pendant 
une période de quatre ans. 
  
Est prise en compte au titre de cet engagement la durée de 
service accomplie, en détachement, dans un emploi relevant de 
la fonction publique d'Etat, de la fonction publique territoriale ou 
de la fonction publique hospitalière ou au sein des services de 
l'Union européenne ou dans l'administration d'un Etat membre de 
l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen. 
  
En cas de manquement à cette obligation, les intéressés doivent, 
sauf si le manquement ne leur est pas imputable, ou qu'il fait suite 
à la réussite à un concours leur permettant d'accéder à un  autre 
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européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen. 
 
« En cas de manquement à cette obligation, les 
intéressés doivent, sauf si le manquement ne leur 
est pas imputable, ou qu'il fait suite à la réussite à 
un concours leur permettant d'accéder à un  autre 
corps ou cadre d'emplois, verser au Trésor une 
somme dont les modalités de calcul sont 
déterminées par arrêté du ministre chargé de 
l’éducation et du ministre chargé du budget. » 
 
«  Art. 13-2.- Le décret n° 94-874 du 7 octobre 
1994 fixant les dispositions communes applicables 
aux stagiaires de l'Etat et de ses établissements 
publics n’est pas applicable aux lauréats visés au 
1° du II de l’article 10 durant leur première année 
de formation et, le cas échéant, son 
redoublement. ». 

corps ou cadre d'emplois, verser au Trésor une somme dont les 
modalités de calcul sont déterminées par arrêté du ministre 
chargé de l’éducation et du ministre chargé du budget. 
 
Article 13-2 
Le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions 
communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics n’est pas applicable aux lauréats visés au 
1° du II de l’article 10 durant leur première année de formation, et 
le cas échéant, son redoublement. 

Article 15 

Peuvent se présenter au premier concours interne ou au 
premier concours interne spécial les instituteurs titulaires qui 
justifient de trois années de services effectifs en cette qualité au 
1er septembre de l'année précédant le concours. 

 

Article 24 
 
A l’article 15 du même décret, il est ajouté un alinéa 
ainsi rédigé : 
 
« Pour l'application de l'alinéa précédent, les 
services accomplis en qualité d'instituteur 
bachelier du corps des instituteurs de Mayotte sont 
assimilés à des services d'instituteur de la fonction 
publique de l'Etat. ». 

Article 15 

Peuvent se présenter au premier concours interne ou au premier 
concours interne spécial les instituteurs titulaires qui justifient de 
trois années de services effectifs en cette qualité au 1er 
septembre de l'année précédant le concours. 

Pour l'application de l'alinéa précédent, les services accomplis en 
qualité d'instituteur bachelier du corps des instituteurs de Mayotte 
sont assimilés à des services d'instituteur de la fonction publique 
de l'Etat. 

Article 17-2 
Le second concours interne et le second concours interne 
spécial sont ouverts : 

1° a) Aux agents titulaires et non titulaires de l'Etat, des 
collectivités territoriales et des établissements publics qui en 
dépendent, y compris ceux mentionnés à l'article L. 5 du code 
général de la fonction publique, et aux militaires justifiant, les 
uns et les autres, de trois années de services publics ; 

b) Aux agents non titulaires ayant exercé dans des 
établissements d'enseignement publics ou privés sous contrat 
d'association des fonctions d'enseignement, d'éducation ou 

Article 25 
 
Après le sixième alinéa de l’article 17-2 du même 
décret, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
 

 « Par dérogation à l’alinéa précédent, pour se 
présenter au second concours interne dans 
l’académie de Mayotte, les candidats doivent 
justifier de la détention d'un diplôme sanctionnant 
au moins deux années d'études après le 
baccalauréat ou d'un autre titre ou diplôme 
reconnu équivalent par le ministre chargé de 

Article 17-2 
Le second concours interne et le second concours interne spécial 
sont ouverts : 

1° a) Aux agents titulaires et non titulaires de l'Etat, des 
collectivités territoriales et des établissements publics qui en 
dépendent, y compris ceux mentionnés à l'article L. 5 du code 
général de la fonction publique, et aux militaires justifiant, les uns 
et les autres, de trois années de services publics ; 

b) Aux agents non titulaires ayant exercé dans des 
établissements d'enseignement publics ou privés sous contrat 
d'association des fonctions d'enseignement, d'éducation ou 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006459143?init=true&page=1&query=90-680&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006459143?init=true&page=1&query=90-680&searchField=ALL&tab_selection=all
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d'information et d'orientation pendant tout ou partie de la période 
comprise entre le 1er septembre de l'une des six dernières 
années scolaires et la date de publication des résultats 
d'admissibilité et justifiant, les uns et les autres, de trois années 
de services publics ; 

2° Aux enseignants non titulaires exerçant dans les 
établissements scolaires français à l'étranger définis à 
l'article R. 451-2 du code de l'éducation qui, à la date de 
publication des résultats d'admissibilité, justifient de trois 
années de services publics ou de services d'enseignement dans 
les établissements scolaires français à l'étranger ; 

3° Aux candidats ayant accompli des services dans une 
administration, un organisme ou un établissement dans les 
conditions fixées par l'article L. 325-5 du code général de la 
fonction publique, et qui justifient, selon la nature juridique du 
lien qui les unit à leur employeur dans leur Etat membre 
d'origine, telle que définie par le décret n° 2010-311 du 22 mars 
2010 relatif aux modalités de recrutements et d'accueil des 
ressortissants des Etats membres de l'Union européenne ou 
d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen dans un corps, un cadre d'emplois ou un emploi de la 
fonction publique française, des conditions prévues au 1° du 
présent article. 

Pour se présenter au second concours interne et au second 
concours interne spécial, les candidats doivent justifier de la 
détention d'une licence ou d'un titre ou diplôme reconnu 
équivalent par le ministre chargé de l'éducation. 

Les conditions fixées au présent article s'apprécient à la date de 
publication des résultats d'admissibilité au concours. 

Ne peuvent se présenter ni au second concours interne ni au 
second concours interne spécial les personnels enseignants du 
premier degré titulaires ou stagiaires de l'Etat. 

l'éducation nationale ou ayant validé une deuxième 
année de licence ou un autre titre ou diplôme 
reconnu équivalent par ce ministre. » 

 

d'information et d'orientation pendant tout ou partie de la période 
comprise entre le 1er septembre de l'une des six dernières 
années scolaires et la date de publication des résultats 
d'admissibilité et justifiant, les uns et les autres, de trois années 
de services publics ; 

2° Aux enseignants non titulaires exerçant dans les 
établissements scolaires français à l'étranger définis à l'article R. 
451-2 du code de l'éducation qui, à la date de publication des 
résultats d'admissibilité, justifient de trois années de services 
publics ou de services d'enseignement dans les établissements 
scolaires français à l'étranger ; 

3° Aux candidats ayant accompli des services dans une 
administration, un organisme ou un établissement dans les 
conditions fixées par l'article L. 325-5 du code général de la 
fonction publique, et qui justifient, selon la nature juridique du lien 
qui les unit à leur employeur dans leur Etat membre d'origine, telle 
que définie par le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux 
modalités de recrutements et d'accueil des ressortissants des 
Etats membres de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un 
cadre d'emplois ou un emploi de la fonction publique française, 
des conditions prévues au 1° du présent article. 

Pour se présenter au second concours interne et au second 
concours interne spécial, les candidats doivent justifier de la 
détention d'une licence ou d'un titre ou diplôme reconnu 
équivalent par le ministre chargé de l'éducation. 

Par dérogation à l’alinéa précédent, pour se présenter au second 
concours interne dans l’académie de Mayotte, les candidats 
doivent justifier de la détention d'un diplôme sanctionnant au 
moins deux années d'études après le baccalauréat ou d'un autre 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation nationale ou ayant validé une deuxième année de 
licence ou un autre titre ou diplôme reconnu équivalent par ce 
ministre.  

Les conditions fixées au présent article s'apprécient à la date de 
publication des résultats d'admissibilité au concours. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000018378582&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022009923&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022009923&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000018378582&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000018378582&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022009923&categorieLien=cid
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Ne peuvent se présenter ni au second concours interne ni au 
second concours interne spécial les personnels enseignants du 
premier degré titulaires ou stagiaires de l'Etat. 

Article 17-5 
 
Les professeurs des écoles stagiaires sont soumis aux 
dispositions des articles 11, 12 et 13 ci-dessus. 

Article 26 
 
A l’article 17-5 du même décret, les mots : « 11, 12 
et 13 » sont remplacés par les mots : « 11 à 13-2 ». 

Article 17-5 
 
Les professeurs des écoles stagiaires sont soumis aux 
dispositions des articles 11, 12 et 13 11 à 13-2 ci-dessus. 

Article 17-15 
 
Les candidats reçus au troisième concours sont nommés 
professeurs des écoles stagiaires. 
 
Le jury établit une liste complémentaire de candidats ayant subi 
les épreuves. 
 
Les professeurs des écoles stagiaires sont affectés et 
accomplissent un stage selon les modalités prévues aux articles 
10 et 12. Ils sont soumis aux dispositions des articles 11 et 13. 

Article 27 
 
Au troisième alinéa de l’article 17-15 du même 
décret, les mots : « et 13 » sont remplacés par les 
mots : « et 13 à 13-2 ». 

Article 17-15 
 
Les candidats reçus au troisième concours sont nommés 
professeurs des écoles stagiaires. 
 
Le jury établit une liste complémentaire de candidats ayant subi 
les épreuves. 
 
Les professeurs des écoles stagiaires sont affectés et 
accomplissent un stage selon les modalités prévues aux articles 
10 et 12. Ils sont soumis aux dispositions des articles 11 et 13 et 
13 à 13-2. 

Article 19 

Le nombre des candidats inscrits dans un département sur la 
liste d'aptitude ou, le cas échéant, sur la liste d'aptitude spéciale 
ne peut excéder de plus de 50 % le nombre des emplois à 
pourvoir au titre de chacune de ces listes. 

Peuvent être inscrits sur l'une de ces listes les instituteurs 
titulaires en fonctions qui justifient de cinq années de services 
effectifs en cette qualité au 1er septembre de l'année au titre de 
laquelle ces listes sont établies ; toutefois, ceux qui sont 
candidats à l'inscription sur une liste d'aptitude spéciale doivent 
avoir assuré un enseignement de ou en langue régionale 
pendant au moins deux de ces cinq années. 

 

Article 28 
 
A l’article 19 du même décret, il est ajouté un alinéa 
ainsi rédigé : 
 
« Pour l'application du présent article, les services 
accomplis en qualité d'instituteur bachelier du 
corps des instituteurs de Mayotte sont, dans la 
limite de trois années, assimilés à des services 
d'instituteur de la fonction publique de l'Etat. » 

Article 19 

Le nombre des candidats inscrits dans un département sur la liste 
d'aptitude ou, le cas échéant, sur la liste d'aptitude spéciale ne 
peut excéder de plus de 50 % le nombre des emplois à pourvoir 
au titre de chacune de ces listes. 

Peuvent être inscrits sur l'une de ces listes les instituteurs 
titulaires en fonctions qui justifient de cinq années de services 
effectifs en cette qualité au 1er septembre de l'année au titre de 
laquelle ces listes sont établies ; toutefois, ceux qui sont candidats 
à l'inscription sur une liste d'aptitude spéciale doivent avoir assuré 
un enseignement de ou en langue régionale pendant au moins 
deux de ces cinq années. 

Pour l'application du présent article, les services accomplis en 
qualité d'instituteur bachelier du corps des instituteurs de Mayotte 
sont, dans la limite de trois années, assimilés à des services 
d'instituteur de la fonction publique de l'Etat. 

Article 25 

Les professeurs des écoles peuvent être promus au grade de 
professeur des écoles hors classe lorsqu'ils comptent, au 31 
août de l'année au titre de laquelle le tableau d'avancement est 

Article 29 
 
L’article 25 du même décret est ainsi modifié : 
 
1° Les huit alinéas constituent un I ;  

Article 25 

I. Les professeurs des écoles peuvent être promus au grade de 
professeur des écoles hors classe lorsqu'ils comptent, au 31 août 
de l'année au titre de laquelle le tableau d'avancement est établi, 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006459187?init=true&page=1&query=90-680&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006459187?init=true&page=1&query=90-680&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000047971087?init=true&page=1&query=90-680&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000047971087?init=true&page=1&query=90-680&searchField=ALL&tab_selection=all
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établi, au moins 2 ans d'ancienneté dans le 9e échelon de la 
classe normale. 

Le tableau d'avancement est arrêté chaque année, dans 
chaque département, par le recteur d'académie, selon des 
orientations définies par le ministre chargé de l'éducation 
nationale. 

Le nombre maximum de professeurs des écoles pouvant être 
promus chaque année à la hors-classe est déterminé 
conformément aux dispositions du décret n° 2005-1090 du 1er 
septembre 2005 relatif à l'avancement de grade dans les corps 
des administrations de l'Etat. 

Les promotions sont prononcées, dans l'ordre d'inscription au 
tableau annuel d'avancement, par le recteur d'académie. 

Dès leur nomination, les intéressés sont classés à l'échelon 
comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans la classe normale. 

Dans la limite de l'ancienneté exigée pour une promotion à 
l'échelon supérieur, ils conservent l'ancienneté qu'ils avaient 
acquise dans l'échelon de leur ancien grade lorsque 
l'augmentation de traitement consécutive à leur promotion est 
inférieure à celle que leur aurait procurée un avancement 
d'échelon dans leur ancien grade. 

Par dérogation à l'alinéa précédent, les agents situés au 9e 
échelon de la classe normale à la date de leur promotion sont 
classés au 2e échelon de leur nouveau grade, avec 
conservation de l'ancienneté acquise au-delà de 2 ans dans leur 
échelon d'origine. Toutefois, les professeurs des écoles de 
classe normale qui étaient classés au 11e échelon de leur grade 
conservent l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans cet échelon 
dans la limite du temps nécessaire à une promotion d'échelon 
dans la hors-classe. 

Aucune des limites et conditions fixées aux sixième et septième 
alinéas n'est applicable aux bonifications d'ancienneté acquises 
au titre des services accomplis dans la fonction de directeur 
d'école. 

 
2° Il est créé un II ainsi rédigé : 
 
« II. Par dérogation au premier alinéa du I., les 
professeurs des écoles affectés à Mayotte peuvent 
être promus au grade de professeur des écoles 
hors classe lorsqu'ils ont atteint, au 31 août de 
l'année au titre de laquelle le tableau d'avancement 
est établi, au moins le 7e échelon de la classe 
normale. ». 

 

au moins 2 ans d'ancienneté dans le 9e échelon de la classe 
normale. 

Le tableau d'avancement est arrêté chaque année, dans chaque 
département, par le recteur d'académie, selon des orientations 
définies par le ministre chargé de l'éducation nationale. 

Le nombre maximum de professeurs des écoles pouvant être 
promus chaque année à la hors-classe est déterminé 
conformément aux dispositions du décret n° 2005-1090 du 1er 
septembre 2005 relatif à l'avancement de grade dans les corps 
des administrations de l'Etat. 

Les promotions sont prononcées, dans l'ordre d'inscription au 
tableau annuel d'avancement, par le recteur d'académie. 

Dès leur nomination, les intéressés sont classés à l'échelon 
comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur 
à celui dont ils bénéficiaient dans la classe normale. 

Dans la limite de l'ancienneté exigée pour une promotion à 
l'échelon supérieur, ils conservent l'ancienneté qu'ils avaient 
acquise dans l'échelon de leur ancien grade lorsque 
l'augmentation de traitement consécutive à leur promotion est 
inférieure à celle que leur aurait procurée un avancement 
d'échelon dans leur ancien grade. 

Par dérogation à l'alinéa précédent, les agents situés au 9e 
échelon de la classe normale à la date de leur promotion sont 
classés au 2e échelon de leur nouveau grade, avec conservation 
de l'ancienneté acquise au-delà de 2 ans dans leur échelon 
d'origine. Toutefois, les professeurs des écoles de classe normale 
qui étaient classés au 11e échelon de leur grade conservent 
l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans cet échelon dans la limite 
du temps nécessaire à une promotion d'échelon dans la hors-
classe. 

Aucune des limites et conditions fixées aux sixième et septième 
alinéas n'est applicable aux bonifications d'ancienneté acquises 
au titre des services accomplis dans la fonction de directeur 
d'école. 
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II. Par dérogation au premier alinéa du I., les professeurs des 
écoles affectés à Mayotte peuvent être promus au grade de 
professeur des écoles hors classe lorsqu'ils ont atteint, au 31 août 
de l'année au titre de laquelle le tableau d'avancement est établi, 
au moins le 7e échelon de la classe normale. 

Titre VI - Dispositions modifiant le décret n°92-1189 du 6 novembre 1992 relatif au statut particulier des professeurs de lycée professionnel 

Texte actuellement en vigueur Projet de texte Version consolidée 

Article 6 
 
I.-Le concours externe donnant accès au corps des professeurs 
de lycée professionnel est ouvert : 
1° a) Abrogé ; 
b) Abrogé ; 
c) Aux candidats justifiant d'une inscription en dernière année 
d'études en vue de l'obtention d'un master ou d'un titre ou 
diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation ; 
d) Aux candidats justifiant de la détention d'un master ou d'un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation ; 
 
2° Aux candidats ayant ou ayant eu la qualité de cadre au sens 
de la convention collective du travail dont ils relèvent ou 
relevaient et justifiant de cinq années d'activité professionnelle 
effectuées en leur qualité de cadre ; 
 
3° Dans les spécialités professionnelles, aux candidats justifiant 
de cinq années de pratique professionnelle ou d'enseignement 
de cette pratique et possédant un brevet de technicien 
supérieur, ou un diplôme universitaire de technologie, ou un titre 
ou un diplôme de niveau égal ou supérieur, ou ayant bénéficié 
d'une action de formation continue conduisant à une 
qualification professionnelle de niveau 5 au sens de l'article L. 
335-6 du code de l'éducation ; 
 
4° Dans les spécialités pour lesquelles il n'existe pas de diplôme 
supérieur au niveau IV au sens de l'article L. 335-6 du code de 
l'éducation, aux candidats justifiant de sept années d'une 
pratique professionnelle ou d'enseignement d'une telle pratique 
et d'un diplôme de niveau 4 ; 
 
II.-Pour être nommés dans le corps des professeurs de lycée 

Article 30 
 
L’article 6 du décret du 6 novembre 1992 susvisé 
est ainsi modifié : 
 
1° Aux c) et d) du 1° du I, les mots : « d’un master 
» sont remplacés par les mots : « d’une licence » ; 
 
 
 
 
 
 
2° Le 3° du I est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
 
« 3° Dans les spécialités professionnelles, les 
candidats doivent remplir l’une des conditions 
suivantes : 

« a) justifier de cinq années de pratique 
professionnelle ou d'enseignement de cette 
pratique et posséder un brevet de technicien 
supérieur, ou un diplôme universitaire de 
technologie, ou un titre ou un diplôme de niveau 
égal ou supérieur, ou avoir bénéficié d'une action 
de formation continue conduisant à une 
qualification professionnelle de niveau 5 au sens 
de l'article L. 335-6 du code de l'éducation ; 

« b) Justifier de sept années d'une pratique 
professionnelle ou d'enseignement d'une telle 
pratique et d'un diplôme de niveau 4 ; » ; 

 

Article 6 
 
I.-Le concours externe donnant accès au corps des professeurs 
de lycée professionnel est ouvert : 
1° a) Abrogé ; 
b) Abrogé ; 
c) Aux candidats justifiant d'une inscription en dernière année 
d'études en vue de l'obtention d’un master d'une licence ou d'un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l'éducation ; 
d) Aux candidats justifiant de la détention d’un master d'une 
licence ou d'un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l'éducation ; 
 
2° Aux candidats ayant ou ayant eu la qualité de cadre au sens 
de la convention collective du travail dont ils relèvent ou relevaient 
et justifiant de cinq années d'activité professionnelle effectuées 
en leur qualité de cadre ; 
 
3° Dans les spécialités professionnelles, les candidats doivent 
remplir l’une des conditions suivantes : 

a) Justifier de cinq années de pratique professionnelle ou 
d'enseignement de cette pratique et posséder un brevet de 
technicien supérieur, ou un diplôme universitaire de technologie, 
ou un titre ou un diplôme de niveau égal ou supérieur, ou avoir 
bénéficié d'une action de formation continue conduisant à une 
qualification professionnelle de niveau 5 au sens de l'article L. 
335-6 du code de l'éducation ; 

b) Justifier de sept années d'une pratique professionnelle ou 
d'enseignement d'une telle pratique et d'un diplôme de niveau 4 ; 

4° Dans les spécialités pour lesquelles il n'existe pas de diplôme 
supérieur au niveau IV au sens de l'article L. 335-6 du code de 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044268794
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professionnel, les candidats mentionnés au 1° du I doivent 
justifier de la détention d'un master ou d'un titre ou diplôme 
reconnu équivalent par le ministre chargé de l'éducation. 
 
Les candidats reçus au concours et qui ne remplissent pas la 
condition de titre ou de diplôme mentionnée à l'alinéa précédent 
lors de la rentrée suivant leur réussite au concours gardent le 
bénéfice de celui-ci jusqu'à la rentrée scolaire suivante. S'ils 
remplissent alors la condition de titre ou diplôme, ils peuvent 
être nommés en qualité de fonctionnaires stagiaires. Dans le 
cas contraire, ils perdent le bénéfice du concours et ne peuvent 
être nommés. 
 
III.-Les candidats mentionnés aux 2°, 3° et 4° du I du présent 
article ne sont pas soumis aux obligations mentionnées au II. 

3° Le 4° du I est supprimé ; 
 
 
4° Le premier alinéa du II est supprimé ; 
 
 
5° A la première phrase du second alinéa du II, les 
mots : « qui ne remplissent pas la condition de titre 
ou de diplôme mentionnée à l’alinéa précédent » 
sont remplacés par les mots : « ne détenant pas le 
titre ou diplôme mentionné au d) du 1° du I » ; 
 
6° A la deuxième phrase du second alinéa du II, les 
mots : « peuvent être nommés en qualité de 
fonctionnaires stagiaires » sont remplacés par les 
mots : « suivent la formation prévue au 1° du II de 
l’article 10 du présent décret » et les mots : « et ne 
peuvent être nommés » sont supprimés ; 
 
7° Le III est remplacé par les dispositions 
suivantes : « III.-Les candidats mentionnés aux 2° 
et 3° du I du présent article ne sont pas soumis à 
l’obligation mentionnée au II. ». 

l'éducation, aux candidats justifiant de sept années d'une pratique 
professionnelle ou d'enseignement d'une telle pratique et d'un 
diplôme de niveau 4 ; 
 
II.-Pour être nommés dans le corps des professeurs de lycée 
professionnel, les candidats mentionnés au 1° du I doivent justifier 
de la détention d’un master ou d'un titre ou diplôme reconnu 
équivalent par le ministre chargé de l'éducation. 
 
Les candidats reçus au concours et qui ne remplissent pas la 
condition de titre ou de diplôme mentionnée à l'alinéa précédent 
ne détenant pas le titre ou diplôme mentionné au d) du 1° du I lors 
de la rentrée suivant leur réussite au concours gardent le bénéfice 
de celui-ci jusqu'à la rentrée scolaire suivante. S'ils remplissent 
alors la condition de titre ou diplôme, ils peuvent être nommés en 
qualité de fonctionnaires stagiaires suivent la formation prévue au 
1° du II de l’article 10 du présent décret. Dans le cas contraire, ils 
perdent le bénéfice du concours et ne peuvent être nommés.  
 
III.-Les candidats mentionnés aux 2°, 3° et 4° du I du présent 
article ne sont pas soumis aux obligations mentionnées au II. 
 
III.-Les candidats mentionnés aux 2° et 3° du I du présent article 
ne sont pas soumis à l’obligation mentionnée au II.  

Article 7  
 
Le concours interne donnant accès au corps des professeurs de 
lycée professionnel est ouvert : 
 
1. Aux fonctionnaires de l'Etat, des collectivités territoriales et 
des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux 
mentionnés à l'article L. 5 du code général de la fonction 
publique, aux militaires, aux enseignants non titulaires exerçant 
dans des établissements d'enseignement publics ou privés sous 
contrat d'association et aux candidats ayant eu cette même 
qualité pendant tout ou partie de la période comprise entre le 
1er septembre de l'une des six dernières années scolaires et la 
date de publication des résultats d'admissibilité au concours, 
ainsi qu'aux enseignants non titulaires assurant un 
enseignement du second degré dans les établissements 
scolaires français à l'étranger définis à l'article R. 451-2 du code 
de l'éducation. L'ensemble des candidats doit remplir l'une des 
trois conditions suivantes : 

ARTICLE 31 
 
Au troisième alinéa du 1. de l’article 7 du même 
décret, les mots : « dans les spécialités pour 
lesquelles il n’existe pas de diplôme supérieur au 
niveau 4 au sens de l’article L. 335-6 du code de 
l’éducation » sont remplacés par les mots ; « dans 
les seules spécialités professionnelles ». 

Article 7  
 
Le concours interne donnant accès au corps des professeurs de 
lycée professionnel est ouvert : 

1. Aux fonctionnaires de l'Etat, des collectivités territoriales et des 
établissements publics qui en dépendent, y compris ceux 
mentionnés à l'article L. 5 du code général de la fonction publique, 
aux militaires, aux enseignants non titulaires exerçant dans des 
établissements d'enseignement publics ou privés sous contrat 
d'association et aux candidats ayant eu cette même qualité 
pendant tout ou partie de la période comprise entre le 1er 
septembre de l'une des six dernières années scolaires et la date 
de publication des résultats d'admissibilité au concours, ainsi 
qu'aux enseignants non titulaires assurant un enseignement du 
second degré dans les établissements scolaires français à 
l'étranger définis à l'article R. 451-2 du code de l'éducation. 
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-soit justifier d'un diplôme d'études universitaires générales ou 
d'un brevet de technicien supérieur, ou d'un diplôme 
universitaire de technologie, ou d'un titre ou diplôme de niveau 
égal ou supérieur, ou d'un autre titre ou diplôme permettant de 
se présenter au concours externe du certificat d'aptitude au 
professorat de l'enseignement technique et de trois années de 
services publics ou de services d'enseignement dans les 
établissements scolaires français à l'étranger ; 
-soit, dans les spécialités pour lesquelles il n'existe pas de 
diplôme supérieur au niveau 4 au sens de l'article L. 335-6 du 
code de l'éducation, justifier d'un diplôme de niveau 4 ou 3 et de 
quatre années de services publics ou de services 
d'enseignement dans les établissements scolaires français à 
l'étranger; 
-soit avoir eu la qualité de cadre au sens de la convention 
collective du travail dont ils relevaient et justifier de cinq années 
d'activité professionnelle effectuées en cette qualité et de trois 
années de services publics ou de services d'enseignement dans 
les établissements scolaires français à l'étranger ; 
2. Aux assistants d'éducation recrutés en application de l'article 
L. 916-1 du code de l'éducation, aux maîtres d'internat et aux 
surveillants d'externat des établissements d'enseignement 
publics relevant du ministre chargé de l'éducation nationale et 
aux candidats ayant eu l'une de ces qualités pendant tout ou 
partie de la période comprise entre le 1er septembre de l'une 
des six dernières années scolaires et la date de publication des 
résultats d'admissibilité au concours et remplissant, les uns et 
les autres, l'une des trois conditions mentionnées au 1 ; 
3. Aux candidats ayant accompli des services dans une 
administration, un organisme ou un établissement dans les 
conditions fixées par l'article L. 325-5 du code général de la 
fonction publique, et qui justifient, selon la nature juridique du 
lien qui les unit à leur employeur dans leur Etat membre 
d'origine, telle que définie par le décret n° 2010-311 du 22 mars 
2010 relatif aux modalités de recrutements et d'accueil des 
ressortissants des Etats membres de l'Union européenne ou 
d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen dans un corps, un cadre d'emplois ou un emploi de la 
fonction publique française, des conditions prévues au 1° du 
présent article. 

L'ensemble des candidats doit remplir l'une des trois conditions 
suivantes : 

-soit justifier d'un diplôme d'études universitaires générales ou 
d'un brevet de technicien supérieur, ou d'un diplôme universitaire 
de technologie, ou d'un titre ou diplôme de niveau égal ou 
supérieur, ou d'un autre titre ou diplôme permettant de se 
présenter au concours externe du certificat d'aptitude au 
professorat de l'enseignement technique et de trois années de 
services publics ou de services d'enseignement dans les 
établissements scolaires français à l'étranger ; 

-soit, dans les spécialités pour lesquelles il n'existe pas de 
diplôme supérieur au niveau 4 au sens de l'article L. 335-6 du 
code de l'éducation dans les seules spécialités professionnelles, 
justifier d'un diplôme de niveau 4 ou 3 et de quatre années de 
services publics ou de services d'enseignement dans les 
établissements scolaires français à l'étranger ; 

-soit avoir eu la qualité de cadre au sens de la convention 
collective du travail dont ils relevaient et justifier de cinq années 
d'activité professionnelle effectuées en cette qualité et de trois 
années de services publics ou de services d'enseignement dans 
les établissements scolaires français à l'étranger ; 

2. Aux assistants d'éducation recrutés en application de l'article 
L. 916-1 du code de l'éducation, aux maîtres d'internat et aux 
surveillants d'externat des établissements d'enseignement 
publics relevant du ministre chargé de l'éducation nationale et aux 
candidats ayant eu l'une de ces qualités pendant tout ou partie de 
la période comprise entre le 1er septembre de l'une des six 
dernières années scolaires et la date de publication des résultats 
d'admissibilité au concours et remplissant, les uns et les autres, 
l'une des trois conditions mentionnées au 1 ; 

3. Aux candidats ayant accompli des services dans une 
administration, un organisme ou un établissement dans les 
conditions fixées par l'article L. 325-5 du code général de la 
fonction publique, et qui justifient, selon la nature juridique du lien 
qui les unit à leur employeur dans leur Etat membre d'origine, telle 
que définie par le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif aux 
modalités de recrutements et d'accueil des ressortissants des 
Etats membres de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à 
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l'accord sur l'Espace économique européen dans un corps, un 
cadre d'emplois ou un emploi de la fonction publique française, 
des conditions prévues au 1° du présent article. 

Article 10 
 
Les candidats reçus aux concours prévus à l'article 4 et 
remplissant les conditions de nomination dans le corps sont 
nommés fonctionnaires stagiaires et affectés pour la durée du 
stage dans une académie par le ministre chargé de l'éducation. 
Les prolongations éventuelles du stage sont prononcées par le 
recteur de l'académie dans le ressort de laquelle le stage est 
effectué. 
 
Le stage a une durée d'un an. Au cours de leur stage, les 
professeurs stagiaires bénéficient d'une formation organisée, 
dans le cadre des orientations définies par l'Etat, par un 
établissement d'enseignement supérieur, visant l'acquisition 
des compétences nécessaires à l'exercice du métier. Cette 
formation alterne des périodes de mise en situation 
professionnelle dans un établissement scolaire et des périodes 
de formation au sein de l'établissement d'enseignement 
supérieur. Elle est accompagnée d'un tutorat et peut être 
adaptée pour tenir compte du parcours antérieur des 
professeurs stagiaires. 
 
Les modalités du stage et les conditions de son évaluation par 
un jury sont arrêtées conjointement par le ministre chargé de 
l'éducation et par le ministre chargé de la fonction publique. 
 
A l'issue du stage, la titularisation est prononcée par le recteur 
de l'académie dans le ressort de laquelle le stage est accompli, 
sur proposition du jury. La titularisation confère le certificat 
d'aptitude au professorat de lycée professionnel. 
 
Le recteur de l'académie dans le ressort de laquelle le stage a 
été effectué peut autoriser l'accomplissement d'une seconde 
année de stage. A l'issue de cette période, l'intéressé est soit 
titularisé par le recteur de l'académie dans le ressort de laquelle 
il a effectué cette seconde année, soit licencié par le ministre 
chargé de l'éducation nationale, soit réintégré dans son grade 
d'origine ou dans son corps, cadre d'emplois ou emploi 
d'origine. 
 

Article 32 
 
L’article 10 du même décret est ainsi modifié : 
 
1° Les deux premiers alinéas sont remplacés par 
les dispositions suivantes :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« I. Les lauréats des concours prévus à l’article 4 
bénéficient d’une formation initiale, dans les 
conditions définies par arrêté des ministres 
chargés de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur, visant l'acquisition des 
compétences nécessaires à l'exercice du métier.  
 
« Cette formation comprend des périodes de mise 
en situation professionnelle. Elle est mise en 
œuvre par un organisme de formation au sein 
d’une académie.  
 
« Elle est accompagnée d’un tutorat. Elle est 
adaptée pour tenir compte du parcours antérieur 
des lauréats.  
 
« Elle s’organise selon les modalités suivantes : 
 

Article 10 
 
Les candidats reçus aux concours prévus à l'article 4 et 
remplissant les conditions de nomination dans le corps sont 
nommés fonctionnaires stagiaires et affectés pour la durée du 
stage dans une académie par le ministre chargé de l'éducation. 
Les prolongations éventuelles du stage sont prononcées par le 
recteur de l'académie dans le ressort de laquelle le stage est 
effectué. 
 
Le stage a une durée d'un an. Au cours de leur stage, les 
professeurs stagiaires bénéficient d'une formation organisée, 
dans le cadre des orientations définies par l'Etat, par un 
établissement d'enseignement supérieur, visant l'acquisition des 
compétences nécessaires à l'exercice du métier. Cette formation 
alterne des périodes de mise en situation professionnelle dans un 
établissement scolaire et des périodes de formation au sein de 
l'établissement d'enseignement supérieur. Elle est accompagnée 
d'un tutorat et peut être adaptée pour tenir compte du parcours 
antérieur des professeurs stagiaires. 
 
I. Les lauréats des concours prévus à l’article 4 bénéficient d’une 
formation initiale, dans les conditions définies par arrêté des 
ministres chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur, visant l'acquisition des compétences nécessaires à 
l'exercice du métier.  
 
Cette formation comprend des périodes de mise en situation 
professionnelle. Elle est mise en œuvre par un organisme de 
formation au sein d’une académie.  
   
 
Elle est accompagnée d’un tutorat. Elle est adaptée pour tenir 
compte du parcours antérieur des lauréats.  
 
Elle s’organise selon les modalités suivantes : 
 
II. 1° Les lauréats du concours externe détenant le titre ou 
diplôme prévus au d) du 1° du I. de l’article 6, n’ayant ni bénéficié 
d’une dispense de condition de diplôme ni validé une première 
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La période de stage est prise en compte dans la limite d'une 
année pour le calcul de l'ancienneté dans le corps des 
professeurs de lycée professionnel. 
 

« II. 1° Les lauréats du concours externe détenant 
le titre ou diplôme prévus au d) du 1° du I. de 
l’article 6, n’ayant ni bénéficié d’une dispense de 
condition de diplôme ni  validé une première année 
de formation conduisant au diplôme national de 
master ou à un titre ou diplôme reconnu équivalent 
par le ministre chargé de l’éducation, bénéficient 
d’une formation de deux ans. 
 
« Les lauréats suivent la première année de cette 
formation dans un organisme de formation du 
ressort géographique d’une académie désigné par 
le ministre chargé de l’éducation nationale.  
 
« Durant cette première année de formation, ils 
bénéficient d’une gratification dans les conditions 
fixées par le ministre de l’éducation nationale, au 
titre notamment l’article L. 124-6 du code de 
l’éducation.  
 
« Après validation de la première année de 
formation dans les conditions prévues par arrêté 
des ministres chargés de l’éducation natioanle et 
de l’enseignement supérieur, ils sont nommés 
stagiaires pour une durée d’un an et affectés par le 
ministre chargé de l’éducation nationale dans la 
même académie.  
 
« Les lauréats qui n’ont pas été nommés 
stagiaires, le cas échéant à l’issue d’un 
redoublement, perdent le bénéfice du concours.  
 
Par dérogation au premier alinéa du présent 1°, les 
lauréats qui ont la qualité d’agent public ainsi que 
les lauréats remplissant les conditions d’admission 
à concourir fixées  à l’article 7-1 relèvent du 2° du 
présent II. 
 
« 2° Les autres lauréats sont affectés par le 
ministre chargé de l’éducation nationale et 
nommés stagiaires pour une durée d’un an. 
 

année de formation conduisant au diplôme national de master ou 
à un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre chargé de 
l’éducation, bénéficient d’une formation de deux ans. 
 
Les lauréats suivent la première année de cette formation dans 
un organisme de formation du ressort géographique d’une 
académie désigné par le ministre chargé de l’éducation nationale. 
 
Durant cette première année de formation, ils bénéficient d’une 
gratification dans les conditions fixées par le ministre de 
l’éducation nationale, au titre notamment l’article L. 124-6 du code 
de l’éducation.  
 
Après validation de la première année de formation dans les 
conditions prévues par arrêté des ministres chargés de 
l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, ils sont 
nommés stagiaires pour une durée d’un an et affectés par le 
ministre chargé de l’éducation nationale dans la même académie.  
 
Les lauréats qui n’ont pas été nommés stagiaires, le cas échéant 
à l’issue d’un redoublement, perdent le bénéfice du concours.  
 
Par dérogation au premier alinéa du présent 1°, les lauréats qui 
ont la qualité d’agent public ainsi que les lauréats remplissant les 
conditions d’admission à concourir fixées  à l’article 7-1 relèvent 
du 2° du présent II. 
 
2° Les autres lauréats sont affectés par le ministre chargé de 
l’éducation nationale et nommés stagiaires pour une durée d’un 
an. 
 
Par dérogation, les lauréats du concours externe ayant validé une 
première année de formation conduisant au diplôme national de 
master ou à un titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation peuvent être soumis, dans des conditions 
prévues par arrêté des ministres chargés de l’éducation nationale 
et de l’enseignement supérieur, à l’obligation d’effectuer la 
formation de deux ans prévue au premier alinéa du 1° du II. 
 
3° Pour être titularisés dans le corps des professeurs de lycée 
professionnel, les stagiaires ayant accompli la formation 
mentionnée au premier alinéa du 1° du II doivent justifier de la 
détention d’un diplôme national de master ou d’un titre ou diplôme 
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« Par dérogation, les lauréats du concours externe 
ayant validé une première année de formation 
conduisant au diplôme national de master ou à un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation peuvent être soumis, dans 
des conditions prévues par arrêté des ministres 
chargés de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur, à l’obligation d’effectuer 
la formation de deux ans prévue au premier alinéa 
du 1° du II. 
  
« 3° Pour être titularisés dans le corps des 
professeurs de lycée professionnel, les stagiaires 
ayant accompli la formation mentionnée au 
premier alinéa du 1° du II doivent justifier de la 
détention d’un diplôme national de master ou d’un 
titre ou diplôme reconnu équivalent par le ministre 
chargé de l’éducation. Lorsqu’ils ne justifient pas 
de cette détention mais sont estimés aptes à être 
titularisés, ils bénéficient d’une prolongation de la 
durée du stage d’une année. S’ils justifient à l’issue 
de cette prolongation de la détention d’un titre ou 
diplôme requis, ils sont titularisés. Dans le cas 
contraire, ils sont licenciés de plein droit sans 
consultation de la commission administrative 
paritaire ou réintégrés dans leur corps ou cadre 
d’emplois s’ils avaient déjà la qualité de 
fonctionnaire après qu’il a été mis fin à leur 
détachement.» ; 
 
2° Au troisième alinéa, après les mots : « du 
stage » sont insérés les mots : « prévu au 1° et au 
2° » ; 
 
3° Au sixième alinéa, après les mots : « de lycée 
professionnel » sont ajoutés les mots : « sous 
réserve des dispositions du décret n° 94-874 du 7 
octobre 1994 fixant les dispositions communes 
applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses 
établissements publics ». 

reconnu équivalent par le ministre chargé de l’éducation. 
Lorsqu’ils ne justifient pas de cette détention mais sont estimés 
aptes à être titularisés, ils bénéficient d’une prolongation de la 
durée du stage d’une année. S’ils justifient à l’issue de cette 
prolongation de la détention d’un titre ou diplôme requis, ils sont 
titularisés. Dans le cas contraire, ils sont licenciés de plein droit 
sans consultation de la commission administrative paritaire ou 
réintégrés dans leur corps ou cadre d’emplois s’ils avaient déjà la 
qualité de fonctionnaire après qu’il a été mis fin à leur 
détachement. 
 
Les modalités du stage prévu au 1° et au 2° et les conditions de 
son évaluation par un jury sont arrêtées conjointement par le 
ministre chargé de l'éducation et par le ministre chargé de la 
fonction publique. 

A l'issue du stage, la titularisation est prononcée par le recteur de 
l'académie dans le ressort de laquelle le stage est accompli, sur 
proposition du jury. La titularisation confère le certificat d'aptitude 
au professorat de lycée professionnel. 
 
Le recteur de l'académie dans le ressort de laquelle le stage a été 
effectué peut autoriser l'accomplissement d'une seconde année 
de stage. A l'issue de cette période, l'intéressé est soit titularisé 
par le recteur de l'académie dans le ressort de laquelle il a 
effectué cette seconde année, soit licencié par le ministre chargé 
de l'éducation nationale, soit réintégré dans son grade d'origine 
ou dans son corps, cadre d'emplois ou emploi d'origine. 
 
La période de stage est prise en compte dans la limite d'une 
année pour le calcul de l'ancienneté dans le corps des 
professeurs de lycée professionnel sous réserve des dispositions 
du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions 
communes applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses 
établissements publics. 

 Article 33 
  
Après l’article 10 du même décret sont insérés les 

 
 
Article 10-1 
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articles 10-1 et 10-2 ainsi rédigés : 
 
« Art. 10-1.- Les lauréats des concours sont 
astreints, à compter de la date de leur titularisation, 
à servir dans leur corps d’affectation pendant une 
période de quatre ans. 
 
« Est prise en compte au titre de cet engagement 
la durée de service accomplie, en détachement, 
dans un emploi relevant de la fonction publique 
d'Etat, de la fonction publique territoriale ou de la 
fonction publique hospitalière ou au sein des 
services de l'Union européenne ou dans 
l'administration d'un Etat membre de l'Union 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen.  
 
 
 
 
« En cas de manquement à cette obligation, les 
intéressés doivent, sauf si le manquement ne leur 
est pas imputable, ou qu'il fait suite à la réussite à 
un concours leur permettant d'accéder à un  autre 
corps ou cadre d'emplois, verser au Trésor une 
somme dont les modalités de calcul sont 
déterminées par arrêté du ministre chargé de 
l’éducation et du ministre chargé du budget.» 
 
« Art. 10-2.- Le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 
fixant les dispositions communes applicables aux 
stagiaires de l'Etat et de ses établissements 
publics n’est pas applicable aux lauréats visés au 
1° du II de l’article 24 durant leur première année 
de formation et, le cas échéant, son 
redoublement. ». 

 
 
Les lauréats des concours sont astreints, à compter de la date de 
leur titularisation, à servir dans leur corps d’affectation pendant 
une période de quatre ans. 
  
Est prise en compte au titre de cet engagement la durée de 
service accomplie, en détachement, dans un emploi relevant de 
la fonction publique d'Etat, de la fonction publique territoriale ou 
de la fonction publique hospitalière ou au sein des services de 
l'Union européenne ou dans l'administration d'un Etat membre de 
l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen. 
  
En cas de manquement à cette obligation, les intéressés doivent, 
sauf si le manquement ne leur est pas imputable, ou qu'il fait suite 
à la réussite à un concours leur permettant d'accéder à un  autre 
corps ou cadre d'emplois, verser au Trésor une somme dont les 
modalités de calcul sont déterminées par arrêté du ministre 
chargé de l’éducation et du ministre chargé du budget. 
 
Article 10-2 
 
Le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions 
communes applicables aux stagiaires de l'Etat et de ses 
établissements publics n’est pas applicable aux lauréats visés au 
1° du II de l’article 24 durant leur première année de formation et, 
le cas échéant, son redoublement. 
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Article 33  

Pour l'application de l'article L. 513-8 du code général de la 
fonction publique, les candidats au détachement dans le corps 
des professeurs de lycée professionnel doivent justifier de la 
détention d'un master ou d'un titre ou diplôme reconnu 
équivalent par le ministre chargé de l'éducation. 

Dans les spécialités professionnelles, les candidats au 
détachement dans le corps des professeurs de lycée 
professionnel doivent justifier de cinq années de pratique 
professionnelle ou d'enseignement de cette pratique et d'un 
brevet de technicien supérieur, ou d'un diplôme universitaire de 
technologie, ou d'un titre ou un diplôme de niveau égal ou 
supérieur, ou du bénéfice d'une action de formation continue 
conduisant à une qualification professionnelle de niveau III au 
sens de l'article L. 335-6 du code de l'éducation. 

Dans les spécialités pour lesquelles il n'existe pas de diplôme 
supérieur au niveau IV au sens de l'article L. 335-6 du code de 
l'éducation, les candidats au détachement dans le corps des 
professeurs de lycée professionnel doivent justifier de sept 
années d'une pratique professionnelle ou d'enseignement d'une 
telle pratique et d'un diplôme de niveau IV. 

Les fonctionnaires dont le détachement dans le corps des 
professeurs de lycée professionnel a été accepté peuvent être 
tenus de suivre une formation organisée dans les mêmes 
conditions que celles prévues à l'article 10 du présent décret. 

Les fonctionnaires admis à poursuivre leur détachement au-delà 
d'une période de deux ans se voient proposer l'intégration dans 
le corps des professeurs de lycée professionnel. L'intégration 
peut intervenir avant cette échéance sur demande de l'intéressé 
et après accord de l'administration. 

Les services accomplis dans le corps ou cadre d'emplois 
d'origine sont assimilés à des services accomplis dans le corps 
des professeurs de lycée professionnel. 

Article 34 
 
Les deuxième et troisième alinéas de l’article 33 du 
même décret sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Dans les spécialités professionnelles, les 

candidats au détachement dans le corps des 
professeurs de lycée professionnel doivent 
justifier : 
 
« 1° Soit de cinq années de pratique 
professionnelle ou d'enseignement de cette 
pratique et d'un brevet de technicien supérieur, ou 
d'un diplôme universitaire de technologie, ou d'un 
titre ou un diplôme de niveau égal ou supérieur, ou 
du bénéfice d'une action de formation continue 
conduisant à une qualification professionnelle de 
niveau 5 au sens du décret n° 2019-14 du 8 janvier 
2019 relatif au cadre national des certifications 
professionnelles ; 

« 2° Soit de de sept années d'une pratique 
professionnelle ou d'enseignement d'une telle 
pratique et d'un diplôme de niveau 4. ». 

 

Article 33 
 
Pour l'application de l'article L. 513-8 du code général de la 
fonction publique, les candidats au détachement dans le corps 
des professeurs de lycée professionnel doivent justifier de la 
détention d'un master ou d'un titre ou diplôme reconnu équivalent 
par le ministre chargé de l'éducation. 

Dans les spécialités professionnelles, les candidats au 
détachement dans le corps des professeurs de lycée 
professionnel doivent justifier de cinq années de pratique 
professionnelle ou d'enseignement de cette pratique et d'un 
brevet de technicien supérieur, ou d'un diplôme universitaire de 
technologie, ou d'un titre ou un diplôme de niveau égal ou 
supérieur, ou du bénéfice d'une action de formation continue 
conduisant à une qualification professionnelle de niveau III au 
sens de l'article L. 335-6 du code de l'éducation. 

Dans les spécialités pour lesquelles il n'existe pas de diplôme 
supérieur au niveau IV au sens de l'article L. 335-6 du code de 
l'éducation, les candidats au détachement dans le corps des 
professeurs de lycée professionnel doivent justifier de sept 
années d'une pratique professionnelle ou d'enseignement d'une 
telle pratique et d'un diplôme de niveau IV. 

Dans les spécialités professionnelles, les candidats au 
détachement dans le corps des professeurs de lycée 
professionnel doivent justifier: 

1° Soit de cinq années de pratique professionnelle ou 
d'enseignement de cette pratique et d'un brevet de technicien 
supérieur, ou d'un diplôme universitaire de technologie, ou d'un 
titre ou un diplôme de niveau égal ou supérieur, ou du bénéfice 
d'une action de formation continue conduisant à une qualification 
professionnelle de niveau 5 au sens du décret n° 2019-14 du 8 
janvier 2019 relatif au cadre national des certifications 
professionnelles ; 

2° Soit de de sept années d'une pratique professionnelle ou 
d'enseignement d'une telle pratique et d'un diplôme de niveau 4. 

Les fonctionnaires dont le détachement dans le corps des 
professeurs de lycée professionnel a été accepté peuvent être 
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tenus de suivre une formation organisée dans les mêmes 
conditions que celles prévues à l'article 10 du présent décret. 

Les fonctionnaires admis à poursuivre leur détachement au-delà 
d'une période de deux ans se voient proposer l'intégration dans 
le corps des professeurs de lycée professionnel. L'intégration 
peut intervenir avant cette échéance sur demande de l'intéressé 
et après accord de l'administration. 

Les services accomplis dans le corps ou cadre d'emplois 
d'origine sont assimilés à des services accomplis dans le corps 
des professeurs de lycée professionnel. 

Titre VII - Dispositions transitoires et finales 

Texte actuellement en vigueur Projet de décret Version consolidée 

 Article 35 
 
Sont abrogés : 
- le décret n° 2007-1290 du 29 août 2007 relatif aux 
conditions d'application à Mayotte des dispositions 
statutaires relatives aux professeurs des écoles ; 
 
-le décret n° 2021-110 du 3 février 2021 fixant des 
modalités temporaires de recrutement des 
professeurs certifiés affectés à Mayotte. 

 
 

 
Article 36 

I- Les dispositions du présent décret sont applicables à compter de la session 2025 des concours de recrutement, à l’exception de l’article 18 qui s’applique à compter de la session 

2028 des concours. 

 
II- Pour les concours ouverts au titre de la session 2027, sont dispensés des épreuves d’admissibilité du concours externe et des concours externes spéciaux mentionnés à l’article 18 

les candidats justifiant d’une inscription en dernière année d’études en vue de l’obtention d’une licence préparant au professorat des écoles agréée par le ministre chargé de l’éducation 

nationale et le ministre chargé de l’enseignement supérieur et ayant validé la deuxième année selon des modalités fixées par un arrêté du ministre chargé de l’éducation nationale et du 

ministre chargé de l’enseignement supérieur. 

En cas de réussite au concours externe ou à un concours externe spécial mentionné à l’article 18 du présent décret, les intéressés doivent justifier au 1er septembre de l’année en cours 
de la détention de la licence mentionnée au premier alinéa pour bénéficier de la formation prévue à l’article 21 du présent décret. Dans le cas contraire, ils perdent le bénéfice du 
concours. 
 
III- A titre transitoire, jusqu’à la session 2026 incluse, des concours externes de recrutements sont organisés pour les candidats justifiant d’un master ou d'un titre ou diplôme reconnu 
équivalent par le ministre chargé de l'éducation nationale ou d’une inscription en dernière année de master conformément aux articles suivants, dans leur rédaction applicable avant 
l’entrée en vigueur du présent décret : 
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- 5 du décret du 12 août 1970 susvisé ; 
- 8 et 13 du décret du 4 juillet 1972 susvisé ; 
- 5-3 du du décret du 4 août 1980 susvisé ; 
- 7 du décret du 1er août 1990 susvisé ; 
- 6 du décret du 6 novembre 1992 susvisé. 

 
IV- Pendant la période transitoire mentionnée au III, 
1° pour l’application des dispositions prévues dans chaque statut particulier fixant des seuils maximums de postes par voie de concours, le nombre de postes offerts au titre des concours 
externes, d’une part, et des concours externes spéciaux, d’autre part,correspond à la somme des postes ouverts, d’une part, aux candidats justifiant d’un master ou d’un titre ou diplôme 
équivalent et, d’autre part, aux candidats justifiant d’une licence ou d’un titre ou diplôme équivalent ;  
2° les emplois non pourvus au titre de l'un des concours externes peuvent être intégralement reportés sur l’autre concours externe pour l’accès au même corps ; 
3° les dispositions prévues par chaque statut particulier encadrant le report entre voies de concours des emplois non pourvus s’appliquent après mise en œuvre de la règle prévue au 
2°. 

Ces dispositions sont également applicables aux seuils prévus par le code de l’éducation pour les seuils maximums de contrats offerts par voie de concours.  

V- Pendant la période transitoire, les candidats peuvent s'inscrire également aux concours externes résultant des dispositions du présent décret. Dans ce cas, ils précisent dès leur 
inscription leur choix d'admission en cas d'admission simultanée à ces concours. Ce choix ne peut plus être modifié après la date de la clôture des inscriptions au concours. 

 


